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Jean-Michel Blanquer et François Bonneau (à droite).



Les régions  
ne font pas  
la guerre 
Début février, les villes de Marseille et d’Odessa préparaient tranquil-
lement le cinquantième anniversaire de leur jumelage. Dans les deux 
grandes cités portuaires, on peaufinait des échanges culturels qui 
allaient amener des habitants des bords de la Méditerranée jusqu’à 
la mer Noire, et vice-versa. Les petits écoliers marseillais et ukrainiens 
travaillaient sur des spectacles aux couleurs de leurs pays respectifs. Et 
puis, le 24 février, les blindés russes ont franchi la frontière ukrainienne. 
Et tout s’est arrêté.

On ne peut s’en empêcher : le cœur se serre à la pensée de ces gamins 
d’Odessa, de ces enfants d’Ukraine qui ne demandaient qu’à vivre leur 
vie d’enfant. Où sont-ils aujourd’hui ? Séparés de leurs pères partis 
faire la guerre ? Jetés sur les routes d’un exode que l’Europe espérait 
ne jamais revivre ? Ou écrasés sous les bombes d’un autocrate cynique 
devenu dictateur sanguinaire ? Prouvant s’il en était encore besoin 
que comme l’affirmait Lord Acton, si le pouvoir corrompt, le pouvoir 
absolu corrompt absolument…

Organisé à Marseille les 3 et 4 mars, le sommet européen des régions 
et des villes, auquel nous consacrons un supplément au centre de ce 
numéro, a été bouleversé, dans tous les sens du terme, par la guerre 
en Ukraine. Interventions poignantes en direct et en vidéo depuis Kiev 
ou d’Odessa, d’élus de ces villes  ; témoignages de maires polonais, 
roumains, lettons, effarés par la situation, terrorisés par la présence 
militaire russe à leurs frontières, mais prêts à accueillir sur-le-champ 
les cohortes de réfugiés ukrainiens. Tout au long du sommet, c’est une 
lame de fond de solidarité qui a submergé le millier d’élus régionaux 
et locaux présents à Marseille, et l’autre millier qui suivait les travaux 
à distance. Une solidarité à laquelle les régions et les villes françaises 
n’ont cessé de s’associer depuis, en multipliant les mesures d’assistance.

C’est cette Europe-là que nous aimons. Celle des nations mais aussi 
celle des peuples. Celle des citoyens, plutôt que celle des technocrates. 
Celle des régions plutôt que celle des lobbies. Des régions à qui le 
prochain (ou la prochaine) président de la République ferait bien de 
s’intéresser davantage, en leur donnant un puissant coup de pouce, 
et des moyens renforcés, après cinq années de recentralisation larvée. 
Ces régions, et ces villes qui, comme le rappelait le maire de Marseille 
Benoît Payan devant son hôtel de ville illuminé aux couleurs jaune et 
bleu, « ne font pas la guerre, elles n’ont pas d’armée ». Même si, dans 
les caves d’Odessa, surnommée la « Marseille slave », on prépare 
aujourd’hui des cocktails Molotov.

Philippe Martin
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Régions Magazine est en vente  
dans les réseaux Relay, Maison  
de la Presse et MAG Presse, les 
librairies et les tabacs-presse dans  
la France entière. Et retrouvez-le  
dans les Salons Grands Voyageurs  
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ACHETER, BIEN SÛR.
MAIS ACHETER JUSTE.

C’EST JUSTEMENT COMME ÇA AVEC L’UGAP.

ISO 20400:2017

L’UGAP renforce ses engagements

L’UGAP, centrale d’achat public, accompagne depuis 50 ans 
tous ceux qui achètent pour le bien commun.

Face aux nouveaux enjeux sociétaux, elle s’engage dans une stratégie RSE
ambitieuse pour porter toujours plus haut les valeurs du service public.

86% des marchés de l’UGAP comportent une disposition RSE. 

Contactez-nous sur ugap.fr
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Présidente de Régions de France 
et de la Région Occitanie.
(lire son interview dans notre 
supplément Occitanie).

Ministre de 
l’Education Nationale.

(lire son interview 
en p.38).

Nouveau président  
de CCI France.
(lire son interview en p.36).

Carole Delga

Jean-Michel Blanquer François Bonneau

Manuel Rabaté

Martine Vassal

Alain Di Crescenzo

« Une relation  
très forte avec  

la France »

« Avec les Régions, 
un chromosome 

commun »

« La réforme du 
lycée n’a pas été 

assez concertée »

« Nous avons 
cherché à associer 

les Régions »

« L’Europe  
doit se nourrir  
des expériences  
locales »

« Nous ne voulons 
laisser personne  

en chemin »

Ils le disent dans Régions Magazine

Président de la Région Centre- 
Val de Loire, et de la commission  

Formation à Régions de France.
� (lire son interview en p. 39).

Directeur général  
du Louvre Abu Dhabi.

� (lire son interview  
en p. 104).

Présidente de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et du 
Département des Bouches-du-Rhône.
(lire son interview en p.69).



LES IMAGES DES RÉGIONS

Provence-Alpes-Côte d’Azur
En jaune et bleu
Et soudain, le visage dur de Vitali Klitschko, l’ancien boxeur  
poids lourds, apparaît sur l’écran géant de la salle du Parc 
Chanot, à Marseille. Devant un millier d’élus régionaux et locaux 
venus de toute l’Europe, le maire de Kiev, en direct depuis  
sa ville assiégée par les troupes de Vladimir Poutine, demande  
à l’Occident de manifester sa solidarité en faveur de son peuple 
martyre. Le Sommet européen des régions et des villes s’est 
ainsi trouvé plongé dans un pan tragique de notre Histoire 
contemporaine. Mais c’est l’Europe, celle des élus locaux  
et des citoyens, qui s’en est trouvée grandie.
Lire notre supplément Sommet de Marseille au centre  
de ce numéro. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Hauts-de-France
Les formateurs de demain
Lycées, apprentissage, formation permanente, recherche, soutien aux 
universités : dès qu’il s’agit de formation, les Régions font flèche de tout bois. 
Et seraient même prêtes à en faire encore davantage, si on leur en donnait 
les moyens et les compétences. Elles appuient aussi les expériences les plus 
innovantes, comme ce digital lab créé à Dunkerque pour préparer les 3.660 
salariés du site d’ArcelorMittal à la sidérurgie de demain. Réalité virtuelle, cockpit 
connecté, usine en 3D avec lunettes à réalité augmentée : on y travaille dans une 
ambiance futuriste sur les questions de sécurité, d’énergie et d’environnement. 
La Région Hauts-de-France a soutenu le projet de transformation digitale 
d’ArcelorMittal à hauteur de 4,5 M€. 
Lire notre dossier Formation en p. 37. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Occitanie

À la santé des sols
Conserver ses traditions, tout en entrant de plain-pied dans  
la modernité : au-delà du cliché journalistique, on a l’impression 
que c’est un peu la devise que s’est fixée la Région Occitanie.  
À la fois terre d’Histoire avec ses 43 sites classés (dont huit  
au patrimoine mondial de l’Unesco), et d’avant-garde qu’il 
s’agisse de l’industrie aéronautique ou de la transition 
écologique. À l’image de cette association, « Rhiziobiome Res’Eau 
Sol », au Faget (Haute-Garonne), un programme de science 
participative qui s’intéresse à la santé des sols, dans un contexte 
de changement climatique en pleine accélération. 
À lire dans notre supplément Occitanie, avec ce numéro. //
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« Il faut donner 
enfin de véritables 
POUVOIRS aux 
Régions. Et des 
moyens financiers 
autonomes 
d’organiser leur 
développement,  
et celui du pays. »

Roland Cayrol, directeur conseil de Régions Magazine, lors d’un récent passage à Public Sénat.

L’abstention, premier parti de France ?
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LA CHRONIQUE DE ROLAND CAYROL

• �moderniser  une économie 
compétitive, 

• �où les citoyens n’aient pas le sen-
timent d’être « méprisés ». Mais où 
ils auront au contraire toujours leur 
mot à dire sur les décisions qui les 
concernent

Certains éléments de la période 
récente vont dans le bon sens : sup-
pression de l’ENA, surtout mise en 
cause des grands corps de l’Etat, 
redécouverte de l’importance des 
élus locaux, relance des débats avec 
les citoyens… Même si tout cela peut 
encore paraître un peu timide, et 
quel que soit le résultat de la prési-
dentielle, c’est un effort à continuer !
Mais on voudrait suggérer, plutôt 
que des débats fumeux sur les 
changements des mécanismes de la 
Vème République, de mettre au cœur 
de la réflexion sur l’Etat la grande 
oubliée du premier quinquennat 
Macron : la dé-cen-tra-li-sa-tion !
Pour deux raisons fondamentales : on 
ne modernisera l’économie française 
qu’avec de forts partenariats d’in-
vestissement des acteurs socio-éco-
nomiques (publics, privés)  ; on ne 
s’assurera de la cohésion sociale 

qu’en rapprochant les décisions du 
citoyen, enfin traité comme un adulte. 
Bien mieux que l’Etat central, l’éche-
lon décentralisé est celui qui per-
mettra les deux.

Pour cela, il y a un préalable :  il faut 
réviser le champ et l’extension des 
compétences décentralisées. Haro 
sur le centralisme napoléonien ! Il 
faut s’en prendre à l’Etat-carcan, à ce 
monstre froid du blocage permanent 
de la société française. Il faut « déco-
loniser la province » (Rocard, 1966). 

Dans le conflit Jacobins/Girondins, il 
faut prendre le parti des Girondins !

Avec sa taille, la Région apparaît 
idéale pour cela. Sans doute peut-on 
au passage réviser certains décou-
pages régionaux, tergiverser sur tel 
ou tel mécanisme de fonctionne-
ment… Et sans aucun doute reve-
nir enfin sur l’illisibilité du fameux 
« mille-feuilles » territorial.
Mais il faut donner enfin de véri-
tables POUVOIRS aux Régions. Et 
des moyens financiers autonomes 
d’organiser leur développement, et 
celui du pays. Sans bien sûr renoncer 
au rôle de péréquation de l’Etat 
central, qui doit par ailleurs rester 
le principal détenteur du pouvoir 
régalien – Justice, police, défense, 
affaires européennes et étrangères – 
et qui doit ainsi mieux l’assumer.
Une France moderne et participative 
ne saurait se satisfaire de modestes 
opérations de déconcentration ; le 
couple préfet-maire ne suffit évidem-
ment pas aux exigences de l’avenir. 
Oui, il faut oser le girondisme, et 
libérer pour de bon les énergies. //

Roland Cayrol

LA CHRONIQUE DE ROLAND CAYROL

Oser 
le girondisme !
Nous vivons une drôle de cam-

pagne électorale, parce que 
l’Europe redécouvre les hor-

reurs de la guerre sur son continent.
Ce double contexte illustre ce que 
le marxiste italien Gramsci appelait 
une « crise organique », c’est-à-dire 
une crise qui fait trembler la société 
jusque dans ses profondeurs. Un type 
de crise, écrivait-il, qui est une sorte 
de clair-obscur dans lequel l’ancien 
meurt et le nouveau ne parvient pas 
encore à naître. Avant qu’elle ne 
débouche sur des solutions, la crise 
charrie, notait-il, des « phénomènes 
morbides », comme la crise d’auto-
rité, les mouvements de rébellion, 
l’indifférence morale ou la montée 
du mysticisme.

Ne tombons pas dans la facilité du 
« rien ne sera plus jamais comme 
avant ». Le vieux monde a bien des 
atouts, et sait toujours se défendre. 
Mais il s’agit bien de repenser la 

politique en s’appliquant à construire 
le monde nouveau. En l’occurrence, 
aujourd’hui, il va nous falloir (cha-
cun avec son approche politique) 
construire l’Europe, repenser la sécu-
rité mondiale, et entrer de plain-pied 
dans la société et l’économie de 
l’avenir : transition climatique, déve-
loppement exponentiel du digital, 
bouleversement des métiers, réin-
dustrialisation – sans réinventer une 
industrie du xxème siècle disparue –, 
lutte contre toutes les inégalités 
sociales et culturelles, gestion de 
la place du 4e âge dans nos socié-
tés. Toutes choses qui devraient 
constituer le menu d’une campagne 
présidentielle.

Il va nous falloir y parvenir tout 
en faisant fonctionner une société 
démocratique, moderne et partici-
pative. Et organiser notre Etat pour 
cela. 
Les Français se moquent comme 

d’une guigne des débats institu-
tionnels, qui font les délices des 
politiques. Ils ont adopté l’élection 
présidentielle au suffrage univer-
sel – « leur » élection –, comme s’ils 
l’avaient arrachée à la classe poli-
tique, la seule à laquelle ils parti-
cipent encore vraiment, la « reine des 
batailles ». Mais, devenus indifférents 
ou hostiles au personnel politique, 
voyant souvent les élus comme pré-
occupés de leurs carrières et non 
des problèmes des « vrais gens », 
ils se détournent des discussions 
sur des changements possibles de 
Constitution ou sur l’avènement 
d’une possible VIème République.

On ne peut que les comprendre. 
Pourtant, l’un des aspects essen-
tiels de l’entrée dans le véritable 
xxième siècle consistera à définir le rôle 
et les modalités de fonctionnement 
de l’Etat, si l’on entend progresser 
en même temps sur deux fronts :

Roland Cayrol, politologue, et directeur conseil de 
Régions Magazine, est l’auteur d’un documentaire 
de 52 minutes sur « L’abstention, premier parti 
de France ? », réalisé par Olivier Vaillant. Ce film 
est visible en première diffusion (suivie d’autres, 
à surveiller !) sur La Chaîne Parlementaire le lundi 
21 mars à 20h30.
Il fait parler de nombreux abstentionnistes, et 
des personnalités comme les ministres Marlène 
Schiappa et Amélie de Montchalin, le député 
Matthieu Orphelin, le sénateur François-Noël 
Buffet, Nicole Bacharan, Cécile Cordonnier, etc. 
Et, outre un détour par les Etats-Unis, il présente 
un reportage sur l’Estonie, premier pays de 

l’Union Européenne où les citoyens peuvent voter 
électroniquement, depuis 2005. //
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à venir…

Un Livre blanc  
de toutes les couleurs
En présentant leur projet « Vers une République de la confiance » 
à destination des candidats, les Régions de France vont bien au-delà  
de l’élection présidentielle et proposent un vrai retour à la décentralisation. 
Y compris pour la Corse.

Pour présenter son «  Livre 
blanc  » à l’intention des 
candidats à l’élection prési-

dentielle, Régions de France avait 
mis les petits plats dans les grands : 
présence à Paris de la présidente 
de l’association Carole Delga et du 
président délégué Renaud Muselier, 
de la présidente de l’Assemblée 
de Corse Nanette Maupertuis et 
du président de la Collectivité de 
Corse Gilles Simeoni (ce dernier en 
visio)… C’est qu’au-delà d’une simple 
interpellation des candidats, les 
présidents de Région ont dévoilé un 
véritable programme permettant de 
faire franchir à notre pays un nou-
veau pas vers la décentralisation. 
La présidente Carole Delga, s’ap-
puyant sur un récent sondage de 
l’IFOP dans lequel 74 % des Français 
interrogés affirment « faire davan-
tage confiance aux Régions qu’à 
l’Etat », a présenté ce qui s’apparente 
à la fois comme une nouvelle philo-
sophie de la gestion républicaine, et 
comme un catalogue de mesures :  
64 au total, dont certaines anciennes 
et d’autres plus audacieuses. À com-
mencer par le soutien affiché pour 
la première fois, à un statut ren-
forcé de l’autonomie de la Corse.  
Gilles Simeoni, rappelant le score 
des autonomistes lors des derniers 
scrutins, a plaidé en faveur de « com-
pétences transférées pour lesquelles 
les collectivités auraient un pouvoir 
normatif », en gros celui de voter la 
loi, ce qui nécessitera au passage 
une modification de la Constitution.
Dans la foulée, les Régions réclament 
d’ailleurs de renforcer aussi l’autono-
mie des collectivités ultramarines, 

et, au-delà, de donner à l’ensemble 
des collectivités un pouvoir régle-
mentaire autonome de celui du 
Premier ministre. Exactement ce 
que la fameuse et très décriée 
«  loi 3DS » portée par la ministre 
Jacqueline Gourault, depuis exfiltrée 

au Conseil constitutionnel, n’a pas 
voulu intégrer…
D’ailleurs, plusieurs des réformes 
réclamées reprennent celles qui ont 
été retoquées par l’ex-ministre  : le 
pilotage de Pôle Emploi, la co-pré-
sidence des agences régionale de 
santé, des responsabilités accrues 
en matière de mobilité et de ges-
tion des énergies, une autonomie 
financière reforée avec la gestion 
complète des fonds européens. Et 
surtout une « nouvelle méthode », 
le retour à un véritable dialogue 
après cinq années de recentralisa-
tion avouée ou masquée.
Et comme première étape, au len-
demain de l’élection, le lancement 
dans chaque Région, des « États 
généraux des libertés locales et de 
la confiance dans l’action publique », 
afin que les promesses du candidat 
qui aura été élu ne se perdent pas 
en route… //

Philippe Martin

Carole Delga et Renaud Muselier 
présentent le Livre blanc des régions.
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ACTUS RÉGIONS / RÉGIONS DE FRANCE

Le chiffre

C’est le nombre de classes 
supplémentaires qui seront 
ouvertes à compter de 
2023 dans les formations 
sanitaires et sociales gérées 
notamment par les Régions. 
Une progression de 20 % 
dans le cadre d’un accord 
gouvernement-Régions 
annoncé le 14 mars 2022. //

13.600
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ACTUS RÉGIONS / TROPHÉES DE L‘INNOVATION RÉGIONS MAGAZINE

Quand la mobilité  
devient un challenge
Elle incite les salariés de ses entreprises à moins 
utiliser leur voiture : la Région Hauts-de-France a 
reçu le Trophée de l’Innovation Régions Magazine 
dans la catégorie Transports.

Chaque année depuis dix ans, 
à l’occasion du congrès de 
Régions de France, notre 

revue Régions Magazine remet ses 
Trophées de l’Innovation, destinés 
à mettre en valeur les politiques 
publiques innovantes de nos conseils 
régionaux, qu’il s’agisse de formation, 
de transports, de transition écolo-
gique ou de développement éco-
nomique. L’an dernier fin septembre, 
lors du congrès de Montpellier, cette 
cérémonie n’avait pu avoir lieu en 
raison des consignes sanitaires. 
L’équipe de Régions Magazine se 
déplace donc dans chacune des 
régions ayant décoché un prix (Pays 
de la Loire, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Centre-Val de Loire, Nouvelle-
Aquitaine), et elle a commencé par 
les Hauts-de-France : le Trophée y 
a été remis le 17 mars en séance 
plénière, au président du conseil 

régional Xavier Bertrand, par le 
directeur régional de la Banque des 
Territoires Olivier Camau, partenaire 
de l’opération.
Xavier Bertrand et le vice-président 
aux Transports Franck Dhersin se sont 

Le chiffre

C’est le nombre de kilomètres 
en voiture individuelle qui 
ont été remplacés en 2021 
par des mobilités douces 
dans le cadre du challenge 
et de son slogan « Au travail, 
j’y vais autrement » : en vélo, 
en trottinette électrique, en 
covoiturage, en transports en 
commun ou… à pied. //

125.000

réjouis de cette récompense qui met 
en exergue les efforts de la Région 
pour favoriser d’autres modes de 
mobilités que la voiture individuelle, 
à travers son annuel « Challenge de 
la mobilité ». Comme les années pré-
cédentes, la Région Hauts-de-France 
avait invité en septembre les entre-
prises et les établissements publics à 
inciter leurs salariés à utiliser d’autres 
types de transports que la voiture 
pour se rendre au travail ou à tester 
le co-voiturage. Une démarche initiée 
dans le cadre du programme Rev-3 
impulsé par la Région, en compa-
gnie de multiples partenaires dont 
la CCI, l’ADEME, la Métropole de Lille, 
le Grand Amiénois…
En 2021, de grosses entreprises 
comme Damart ou Ankama, mais 
aussi une multitude de TPE, près 
de 130 établissements publics et 
privés y ont participé, sur 192 sites 
et avec plus de 8.000 salariés  ; et 
157.000 salariés au total ont été 
sensibilisés à l’opération. Alors que le 
prix de l’essence n’a jamais été aussi 
élevé, les organisateurs espèrent 
bien battre leur record cette année…

Philippe Martin

Remise du Trophée de l’Innovation Régions Magazine dans 
la catégorie Transports. De gauche à droite Olivier Camau 
(Banque des territoires), Franck Dhersin (VP Transports de  
la Région), Pierre Weill (Régions Magazine), Xavier Bertrand 
et Philippe Martin (Régions Magazine).
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L’an dernier, la BEI a consacré presque la moitié de 
ses financements aux projets verts en France.

Elle investit dans les régions en les accompagnant dans 
leur transition énergétique et numérique

• Installation de la fibre optique 
• Rénovation thermique des établissements d’enseignements 
• Transports collectifs
• Fonds d’investissement régionaux dans le tourisme

www.eib.org/france

Depuis 2010, la BEI a prêté plus d’un milliard d’euros chaque année aux régions de France 

La banque européenne d’investissement

UNE AMBITION RENOUVELÉE 
AU CŒUR DES TERRITOIRES
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Corse 

« La Corse restera française »…

Les Régions au secours de l’Ukraine

ELLES ONT ÉTÉ AUSSI RÉACTIVES QUE LORS DE LA CRISE 
DU COVID : face à la guerre en Ukraine, les Régions de 
France ont condamné l’agression russe dès le 27 février, 
et adopté une motion commune le 1er mars, afin de 
manifester leur solidarité avec le peuple ukrainien. 
Depuis, elles se sont associées au fonds mis en place 
par le ministère des Affaires étrangères, et ont annoncé 
le vote de subventions de soutien (jusqu’à 500.000 € 
pour l’Île-de-France par exemple), ainsi que de nom-
breux dispositifs destinés à mieux accueillir les réfugiés 
(comme la gratuité dans les TER).
On ne peut entrer ici dans le détail de toutes les mesures 
régionales annoncées ou déjà votées. Citons par exemple 
le cas de la Région Hauts-de-France qui lors de sa plé-
nière du 17 mars, a accueilli en visio Jakub Chetstowski, 

maréchal de voïvodie de Silésie en Pologne, région 
associée à celle des Hauts-de-France et située à moins 
de 300 km de la frontière polonaise.
Avec la Chambre de commerce et d’industrie de Région 
(CCIR), la Région met en place sept hub logistiques en 
Hauts-de-France qui vont permettre l’acheminement de 
denrées alimentaires et de biens de première nécessité 
(couches, médicaments, etc.) collectées par les entreprises 
ou les collectivités territoriales. « Des camions vont pouvoir 
partir vers Katowice en Pologne pour les réfugiés ukrainiens 
sur place, a expliqué François Decoster, vice-président de 
la Région en charge des Relations Internationales. Nous 
souhaitons également transporter ces dons jusqu’aux 
Ukrainiens restés sur leur territoire. Nous espérons que des 
couloirs humanitaires nous permettront d’y accéder. » //

LES VIOLENTS INCIDENTS qui ont fait 
suite à l’agression d’Yvan Colonna 
le 2 mars à la prison d’Arles, ont 
relancé de manière assez brutale le 
débat sur l’autonomie de la Corse. 
Le ministre de l’Intérieur, Gérald 
Darmanin, ayant déclaré « qu’un 
accord sur le statut de l’île pourrait 
aller jusqu’à l’autonomie, peut-être 
d’ici la fin de l’année », s’est rendu 
ensuite en Corse où il a rencontré 
notamment les représentants de 
l’Etat et les élus régionaux, dont 
Gilles Simeoni, (notre photo) pré-
sident de la Collectivité territoriale 
de Corse, et Nanette Maupertuis, 
présidente de l’Assemblée de Corse.
« Derrière le mot ‘’autonomie’’, il faut 
désormais travailler, a poursuivi 
Gérald Darmanin. J’ai proposé un an 
de discussions, il faut entrer dans le 

détail et ne pas simplement avoir 
une vision romantique de l’autono-
mie. Mais la Corse restera française. »
Pour sa part, Gilles Simeoni a insisté 
sur la « nécessité de formaliser les 
avancées évoquées dans un docu-
ment engageant l’Etat, et la mise 
en œuvre effective d’un nouveau 

statut », donnant de nouvelles com-
pétences à la Collectivité, dont le 
pouvoir normatif.
Pour sa part, Régions de France tient 
à rappeler que dans son Livre Blanc 
(lire en p.14), l’association demande 
un statut d’autonomie renforcée 
pour la Corse. //

L’intervention de Jakub Chetstowski. Le drapeau ukrainien flotte sur la Région Nouvelle-Aquitaine.
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L’ISEP forme au numérique de demain

Forte de son expérience, l’Ecole forme 
les ingénieurs dans des domaines de 
pointe comme les big data, la connectivité 
ou la cybersécurité.

On peut être né en 1955 et rester à la pointe ! L’Institut 
catholique de Paris décida de créer l’Institut supérieur 
d’électronique de Paris, pour y former des ingénieurs 
vite opérationnels dans ce domaine émergent. Là où 
Edouard Branly, alors Professeur de Physique, découvrit 
les radioconducteurs à l'origine de la transmission sans fil 
(T.S.F.). Depuis son origine, le projet pédagogique de l'ISEP 
est centré sur une formation scientifique et technique de 
haut niveau qui accorde une part importante à la formation 
humaine, indispensable pour de futurs cadres responsables

99 % DES DIPLÔMÉS TROUVENT UN DÉBOUCHÉ 
DANS LES TROIS MOIS
Aujourd’hui, l’ISEP, installée sur deux campus, l’un 
dans le 6ème arrondissement de Paris, l’autre à Issy-les-
Moulineaux, compte plus de 9.900 alumni, et forme aux 
professions liées au big data et à l’intelligence artificielle, 
à la connectivité, à l’optimisation énergétique, et, plus 
récemment, à la cybersécurité. « Ce sont des fi lières qui 
recrutent énormément, précise Frédéric Geoffroy, direc-
teur du développement de l’Institut, ce qui fait que 99 % 
de nos diplômés trouvent un débouché dans les trois mois 
qui suivent leur sortie. Et encore, le délai pourrait être 
plus court, mais certains d’entre eux souhaitent prendre 
de vraies vacances avant de se lancer ! »
Un score remarquable qui classe l’ISEP parmi les 
meilleures écoles de sa branche, quand ce n’est pas 
la meilleure, selon les critères retenus. D’autant que 
l’Ecole ne rate jamais une opportunité pour s’adapter 
aux dernières évolutions du marché : ainsi a-t-elle intégré 
en novembre dernier l’écosystème du « Campus Cyber » 

initié par le gouvernement, « lieu totem » de la cybersé-
curité qui rassemble à La Défense les principaux acteurs 
nationaux et internationaux. « Nous nous retrouvons aux 
côtés de Dassault, Thalès, du ministère de la Défense, de 
la Gendarmerie, qui sont autant de recruteurs potentiels : 
on évalue de 50.000 à 100.000 postes à pourvoir les pers-
pectives des années à venir », se réjouit Frédéric Geoffroy. 

ET DÉSORMAIS UN « MASTER EN CYBERSÉCURITÉ »
L’ISEP a d’ailleurs créé voici deux ans un « master en 
cybersécurité » qui vient s’ajouter au master « mana-
gement et protection des données personnelles DPO » 
lancé dès 2007, et compléter ainsi son offre de formation 
continue. Il faut encore y ajouter une forte présence à 
l’international : tous les étudiants passaient un semestre à 
l’étranger, aux USA, en Chine, en Inde ou en Allemagne, 
dans un des 150 établissements partenaires, mais le Covid 
a évidemment rendu les échanges plus diffi ciles.
Ce qui n’a en rien freiné l’enthousiasme des candidats-in-
génieurs, et futurs patrons : 7 % des diplômés de l’ISEP 
créent chaque année leur entreprise… /

ISEP
Établissement d’enseignement supérieur privé

CONTACT : 01 49 54 52 00
• • •

Campus Notre-Dame-des-Champs 
28, rue Notre-Dame-des-Champs, 75006 Paris

Campus Notre-Dame-de-Lorette 
10, rue de Vanves, 92130 Issy-les-Moulineaux

PUBLI-REPORTAGE

Sur le campus de l’ISEP, on forme 
des ingénieurs aux dernières 
technologies de pointe.
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Grand Est 

Les Alsaciens veulent quitter le Grand Est… ou pas

Normandie 

Les trois lauréats du Prix Liberté ont été dévoilés

C’ÉTAIT UN RÉSULTAT PLUTÔT 
ATTENDU, compte tenu du mode 
de scrutin : 92,4 % des votants ayant 
participé à la consultation sur l’ave-
nir de l’Alsace au sein du Grand Est 
ont répondu « oui » à la sortie de 
la Région.
L’intitulé exact de la question posée 
était : «L’Alsace doit-elle sortir du 
Grand Est pour redevenir une région à 
part entière ? » L’organisateur, le pré-
sident de la Collectivité européenne 
d’Alsace Frédéric Bierry, espérait 
atteindre les 100.000 votants. Objectif 
largement dépassé avec 168.456 par-
ticipants, qui se sont exprimés sur 
internet, par courrier ou en déposant 
un bulletin dans l’une des 99 urnes 
installées dans les points d’accueil 
de la région, collectivités ou mairies.
Cette consultation était ouverte à 
toutes les personnes majeures rési-
dant en Alsace, et à celles « décla-
rant y avoir leur attache », ce qui 
lui enlève bien évidemment toute 

valeur juridique. Frédéric Bierry, en 
annonçant les résultats le 21 février 
à Colmar, a néanmoins revendiqué 
« une valeur politique très forte » 
et s’est engagé à « demander au 
président qui sera élu en avril de 
respecter la volonté des citoyens 
alsaciens ».
Le président de la Région Grand Est 
Jean Rottner a réagi à ce scrutin, qui 
à ses yeux « n’est ni un vote ni une 

expression à caractère règlementaire. 
Avec les moyens consacrés à cette 
vaste campagne de communication 
locale et nationale, ce résultat n’est 
ni surprenant, ni convaincant. Quelle 
place pour les 88 % d’Alsaciennes et 
d’Alsaciens qui n’ont pas souhaité 
participer ?
Bien sûr, j’entends les craintes des 
Alsaciens qui ont participé à cette 
consultation. Je veux leur redire que 
la Région est un espace de solidarité 
et de puissance. La somme des inves-
tissements consacrés à ses territoires 
est passée de 1,496 Md€ entre 2011 et 
2015 à 1,954 Md€ entre 2016 et 2020, 
soit + 30,6 % d’aides. »
Et Jean Rottner de conclure  : 
« J’attendais autre chose de la nou-
velle Collectivité d’Alsace. Être alsacien 
c’est être, au carrefour de l’Europe, un 
symbole de la réconciliation. Il est 
temps que la CeA honore les missions 
qui lui ont été confiées par les signa-
taires des accords de Matignon ». //

LE PRIX LIBERTÉ INVITE 
LES JEUNES DE 15 À 
25 ANS de Normandie 
et des autres régions 
de France, à dési-
gner chaque année 
une personne ou une 
organisation enga-
gée dans un combat 
récent et exemplaire 
en faveur de la liberté. 
Le jury international 
du Prix Liberté 2022 
a sélectionné trois 
personnalités et organisations qui agissent pour la 
défense de la liberté.
Il s’agit du jeune réfugié syrien Mohamad Al Jounde, qui 
a fondé l’école de Gharsah dans son camp de réfugiés. 
Réfugié en Suède depuis, Mohamad Al Jounde est l’un 
des héros du film « Bigger than us » sorti en 2021. De 
l’organisation Child’s Right and Rehabilitation Network, 

fondée en 2003 au 
Nigéria, qui apporte 
un soutien médico-so-
cial et humanitaire 
aux enfants des rues 
victimes de discrimi-
nation. Et de Theresa 
Kachindamoto, cheffe 
traditionnelle du 
district de Dedza au 
Malawi, qui exerce à 
ce titre une autorité 
informelle sur plus de 
900.000  personnes. 

Elle est connue pour son militantisme pour l’éduca-
tion des filles et des garçons et pour sa lutte contre 
les mariages précoces. 
La cérémonie du Prix Liberté se déroulera le 31 mai 
au Zénith de Caen. Le lauréat ou la lauréate se verra 
remettre le trophée ainsi qu’un chèque de 25.000 € 
pour défendre sa cause. //
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https://agence.erasmusplus.fr/erasmus-pour-les-collectivites-territoriales/

69
collectivités territoriales 
ont participé à 224 projets 
Ersasmus+ depuis 2014

109 042 €
c'est le montant moyen des financements 
attribués aux collectivités territoriales 
coordinatrices de partenariats

287 361 €
c'est le montant moyen des 
financements attribués aux collectivités 
territoriales coordinatrices de mobilité

C'est l'augmentation du budget 
du programme européen Erasmus+ 
pour la période 2021-2027 
par rapport 2014-2020+80%

TÉMOIGNAGE �������������������������������������������
La Région s'engage pour développer la mobilité 
des jeunes de son territoire. Elle porte un consortium 
Erasmus+ dédié à la mobilité des publics en 

formation professionnelle : apprentis, jeunes en insertion et 
élèves des filières sanitaire et sociale. Cette dynamique permet 
de créer de nombreuses synergies sur un territoire et de soutenir 
les actions de mobilités des organismes de formation et 
d'insertion en facilitant l'accès aux financements. Elle concourt 
aussi au développement de l'offre de mobilité générale ; l'impact 
pour les jeunes d'Occitanie est considérable en matière de 
développement des compétences, d'insertion professionnelle 
et d'ouverture sur le monde. »

Frédéric Bacqua, de la Région Occitanie au sujet 
d'un projet de mobilité dans le secteur de l'enseignement 
et de la formation professionnels.

TÉMOIGNAGE ���������������������
Nous avons pu monter un projet 
sur la participation citoyenne inclusive et 
convaincre nos élus d'y participer. Les actions 

ont permis de mettre en place un cycle de rencontres entre 
agents, élus et habitants (bénévoles occasionnels du 
Service Public), avec l'organisation de visites d'études dans 
les structures partenaires. Gâce à cette expérience 
interculturelle, les participants remettaient en question 
leurs propres pratiques et innovaient en se lançant dans 
l'expérimentation de nouveaux produits. À titre d'exemple, 
suite à ce projet, la commune de Billère à mis en place un 
budget participatif. »

Céline Garlenq, de la Ville de Billère, au sujet 
d'un projet de partenariat de l'éducation des adultes.
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Bourgogne-Franche-Comté 

La Cité de la gastronomie arrive à Dijon

Normandie et Hauts-de-France 

Une Alpine « faite en région » pour les gendarmes

BORDEAUX AVAIT SA CITÉ DU 
VIN, Dijon aura très bientôt 
sa Cité internationale de la 
gastronomie et du vin  : elle 
ouvrira en effet ses portes le 
6 mai prochain. La Cité dijon-
naise, d’envergure internatio-
nale, est le fruit de dix ans de 
développement conduit par 
la ville de Dijon, avec, au titre du volet culturel du 
projet, le soutien financier de l’État et de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté.
Construite sur l’ancien Hôtel-Dieu, elle offre une seconde 
vie à des bâtiments édifiés entre le xve et le xviiie siècle et 
bordés par la rivière Ouche, avec un espace boisé classé 
mais aussi un nouvel écoquartier de 600 logements. 
Après l’obtention en octobre 2021 du transfert du siège 
de l’Organisation internationale de la vigne et du vin qui 
quitte Paris pour emménager à Dijon, la ville  de Dijon 
s’apprête à renforcer davantage encore sa dimension 
de vitrine mondiale du patrimoine vitivinicole.
Dès le 6 mai prochain, tous les publics se côtoieront 
à la Cité pour se cultiver, déguster, se former à la cui-
sine et à l’œnologie, participer à des masterclass ou 
conférences, profiter des boutiques, des restaurants, 
d’un hôtel 4 étoiles ou encore assister à des projections 

cinématographiques. On y trouvera aussi des exposi-
tions temporaires ou permanentes, l’école de cuisine 
Ferrandi Paris, l’école des vins de Bourgogne du Bureau 
Interprofessionnel des Vins de Bourgogne, des com-
merces de bouche, la cuisine événementielle du Village 
gastronomique, neuf salles de cinéma Pathé, les start-
ups du Village by CA et ses locomotives Vitagora et la 
Foodtech Bourgogne-Franche-Comté...
Espace monumental de plus de 600 m2 sur 3 niveaux, 
La « Cave de la Cité » proposera aux visiteurs une 
expérience unique de dégustation personnalisée avec 
une offre quotidienne de 250 vins au verre parmi plus 
de 3.000 références de crus du monde entier, dont une 
place de choix évidemment donnée aux bourgognes.

François Rebsamen, maire de Dijon et président de Dijon 
métropole, devant la maquette du site… qui sera bientôt 
réalité.

Les nouveaux véhicules ont été présentés aux gendarmes 
dans la cour du ministère de l’Intérieur. 

L’ALPINE A110, CONSTRUITE EN NORMANDIE et équipée 
dans les Hauts-de-France, est le nouveau véhicule 
d’intervention rapide de la gendarmerie. À l’issue d’une 

mise en concurrence initiée en juin 2021 par le minis-
tère de l’Intérieur, Renault Group a en effet remporté 
le marché des véhicules rapides d’intervention de la 
gendarmerie nationale : 26 exemplaires, dotés d’une 
motorisation de 252 chevaux, qui seront livrés sur les 
quatre prochaines années. 
Ces véhicules seront déployés au sein des équipes 
rapides d’intervention de la gendarmerie nationale et 
utilisés lors d’interventions sur autoroute, impliquant 
des voitures en infraction à haute vitesse, dans le cadre 
de missions de sécurité routière ou de police judiciaire 
(trafic de stupéfiants par exemple). Deux d’entre eux 
seront dédiés à la formation en intervention rapide
Les Alpine A110, une fois montées et assemblées à 
l’usine Alpine de Dieppe (Seine-Maritime), sont équi-
pées par la société Durisotti, sur le site de fabrication 
de Sallaumines (Pas-de-Calais). //
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Ils souhaitent que l’on 
donne davantage 
de compétences 
aux régions… même 
s’ils n’en connaissent 
pas bien les limites 
administratives.

Cette fois, ce ne sont pas les 
Régions qui le disent ! C’est 
néanmoins un travail de grand 

intérêt et d’une extrême qualité qui a 
été présenté par les hautes instances 
de TF1 le 13 décembre dernier. Gilles 
Pélisson, président-directeur-général 
du groupe TF1 et Thierry Thuillier, 
directeur de l’information, encadraient 
la rédactrice en chef et présentatrice 
du JT de 13 heures de TF1 Marie-
Sophie Lacarrau, et Rémy Oudghiri, 
sociologue et directeur général de 
Sociovision (groupe Ifop), venus pré-
senter « Régions, la grande enquête ». 
Un travail de longue haleine, réalisé 
du 8 au 22 novembre sur un échantil-
lon de 3.500 personnes, représentatif 
de la population française. Avec à la 
clef quelques résultats étonnants… 
mais pas tant que cela pour les lec-
teurs de Régions Magazine, qui ont 
notamment lu le dossier de notre 
dernier numéro, consacré aux « nou-
velles attractivités du territoire »…
Chaque jour, le JT de 13H de TF1 porté 
par Marie-Sophie Lacarrau fait la 
part belle aux régions françaises et 
place la proximité, les préoccupa-
tions des Français, le patrimoine et 
les cultures locales au cœur de sa 
ligne éditoriale. Un JT leader, plé-
biscité par les téléspectateurs, suivi 
en moyenne chaque jour par cinq 
millions de Français avec une part 
d’audience de 41 %.

LA MAJORITÉ DES FRANÇAIS 
PENSENT QU’IL Y A ENCORE 
22 RÉGIONS EN FRANCE !
C’est dans ce cadre que la direction 
de l’information de TF1 a décidé de 
lancer cette étude, inédite en son 
genre par son ampleur et la diversité 
de ses thématiques, et qui interroge 
directement les Français, notamment 
sur la décentralisation, le clivage 
entre les régions, le 
bien-être, la gastro-
nomie, le pouvoir 
d ’achat ,  l ’envi-
ronnement... Tout 
autant de sujets 
qui sont abordés 
tous les jours dans 
le JT de 13H, et qui 
résonnent avec sa 
ligne éditoriale.
Difficile de résumer 
en quelques lignes un document de 
160 pages. Nous n’en avons retenu 
que quelques informations significa-
tives. D’abord, si les Français adorent 
leur région, ils n’ont pas encore inté-
gré la réforme territoriale de 2015 : la 
grande majorité d’entre eux pensent 
qu’il y a encore 22 régions en France ! 
Et seulement 16 % connaissent le 
nombre exact de régions.
S’ils ont massivement réélu leur pré-
sident de région sortant lors des 
dernières élections régionales, ils 
ne le connaissaient pas forcément : 

47 % d’entre eux sont incapables de 
citer le nom de leur propre président 
de Région…
Ce qui n’empêche pas les sondés de 
déplorer que leur région n’ait pas 
davantage de pouvoirs : 88 % trouvent 
que la décentralisation est insuffi-
sante, et que « Paris » concentre trop 
de pouvoirs. Et 83 % veulent que l’on 
donne plus de pouvoirs aux régions 

(dont 92 % des Bretons !), notamment 
dans les domaines de la santé et de 
l’emploi-formation, où ils estiment 
que les régions devraient investir 
en priorité… si elles en avaient les 
moyens et les compétences.
Globalement, les Français aiment la 
région où ils habitent, c’est le cas de 
87 % d’entre eux (voir carte). Et 68 % 
ne veulent pas la quitter, même s’il 
existe de grosses disparités régio-
nales, par exemple entre l’Île-de-
France (46 %) et…la Bretagne (86 %).

Philippe Martin

Les Français veulent « plus » 
de région !



L’association France urbaine a adressé aux candidats à l’élection 
présidentielle un catalogue ambitieux de mesures et de pistes concrètes.

Jean-Luc Moudenc, maire de 
Toulouse et président de 
Toulouse Métropole, premier 

vice-président de France urbaine, 
Nathalie Apperé, présidente de 
Rennes Métropole et Martine 
Vassal, présidente de la métropole 
Aix-Marseille en visio, ont présenté 
le 8 mars leur plateforme de propo-
sitions destinées à « mettre en place 
de nouvelles relations entre l’Etat et 
les collectivités locales, fondées sur 
le dialogue et la confiance ». Ce qui 
changerait effectivement quelque 
peu des cinq dernières années.
Et comme l’a précisé Jean-Luc 
Moudenc, ce n’est « pas un catalogue 
de slogans, mais bien des pistes 
concrètes, partant des usages et pri-
vilégiant le fond sur la posture » que 
les élus des 106 communes et grou-
pements de communes, membres de 
l’association qui rassemble les terri-
toires urbains, ont élaboré ensemble. 
Une nouvelle « fabrique des poli-
tiques publiques », en quelque sorte.
Contrairement aux associations 
membres de Territoires Unis 
(Associations des maires de France, 
Assemblée des départements de 

France et Régions de France), les 
élus urbains ne revendiquent pas un 
nouvel acte de décentralisation. Le 
mot n’apparaît d’ailleurs guère dans 
les 32 fiches thématiques soumises 
aux candidats à l’élection majeure. 
Jean-Luc Moudenc, s’il déplore 
« qu’au début du quinquennat, une 
culture décentralisatrice était aux 
commandes », admet « qu’on a senti 
ensuite une évolution, un “aller vers” 
les élus locaux ». Tout en reconnais-
sant que « l’esprit de décentralisation 
n’est pas encore entré, ni dans la 
culture de l’Etat, ni, avec le gouverne-
ment actuel, dans les administrations 
centrales ». De son nouveau siège du 
Conseil constitutionnel, l’ancienne 

ministre des Collectivités Jacqueline 
Gourault a dû apprécier le message…
Toujours est-il que les métropoles 
revendiquent tout à la fois une nou-
velle façon de contractualiser avec 
l’Etat, le « remplacement des dota-
tions de l’Etat par des ressources 
fiscales territorialisées » ou encore 
la délégation des aides étatiques 
pour la rénovation énergétique 
(MaPrimeRenov). Elles souhaitent 
aussi « donner un nouveau souffle à 
la démocratie locale », en soutenant 
les expérimentations et initiatives 
citoyenne de proximité ; ou encore 
lancer une série de « pactes pro-
ductifs locaux, bases d’une nouvelle 
relation entre les entreprises, leurs 
territoires et leurs collectivités. »
Reste à savoir à présent ce que les 
candidats feront de ce travail très 
riches. Rappelons que le 15 mars, 10 
des 12 candidats ont déjà « planché » 
devant les trois associations d’élus 
(maires, départements, régions), dans 
un bel exercice de dialogue démo-
cratique. Les deux derniers n’ont pas 
daigné se déplacer :  Éric Zemmour et… 
le président de la République sortant.

Philippe Martin

La nouvelle fabrique  
des politiques publiques
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Le chiffre
C’est le 
nombre de 
propositions 

concrètes, réparties en 
32 fiches, que France urbaine 
va soumettre aux candidats  
à l’élection présidentielle. //

322

Le 7 mars à Nantes, dans le cadre de Climate Chance, 
les élus locaux européens ont apporté leur soutien  
à l’Ukraine autour de la présidente de France urbaine 
et maire de Nantes Johanna Rolland.

La nouvelle fabrique  
des politiques publiques



Vous avez forcément un projet 
d’investissement immobilier, 
pédagogique ou éducatif innovant !

Vous avez besoin 
d’un financement
pour le concrétiser ?

 Vous êtes organisme  
 de formation aux métiers du BTP ?
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Répondez à l’appel à projets  
« Investissements innovants »  
du CCCA-BTP, doté d’un 
budget de 25 M€ en 2022*.

CCCA-BTP | Accélérateur d’innovation dans la formation aux métiers du BTP

Toutes les infos sur
appels-a-projets-cccabtp.fr
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360 Grand Est  
a créé l’événement

Le deuxième volet du Business Act a été lancé 
lors d’une journée qui a rassemblé près de 2.500 

participants à Strasbourg.

Rythmé par les annonces liées 
au deuxième volet du Business 
Act lancé en 2020, l’événement 

« 360 Grand Est » a rassemblé 450 
acteurs économiques du Grand Est 
et plus de 2.500 participants au 
Palais de la musique et des congrès 
de Strasbourg. Ambiance et tour 
d’horizon des annonces.

80 % des actions envisagées dans 
le Business Act initial, lancé en 2020, 
ont déjà été initiées. Néanmoins, pas 
question d’attendre que les 20 % 
restants le soient aussi avant d’en-
gager de nouvelles initiatives pour 
concrétiser les quatre volets – indus-
trie, numérique, environnement et 
santé – qui s’imposent désormais 
aux yeux des acteurs régionaux pour 
rendre la région encore plus com-
pétitive et réactive. Ce sont donc de 
nombreuses annonces qui ont été 
faites pour engager un véritable 
plan de transformation, en mettant 
également l’accent sur 4 défis trans-
verses : la décarbonation, la chimie 
du végétal, la commande publique 
et privée, et l’export. 

Une conférence de presse commune 
de Josiane Chevalier, préfète du 
Grand Est, et Jean Rottner, président 
de la Région Grand Est, a donné la 
coloration du travail commun qui 
a mené à l’Acte 2 du Business Act : 
un partenariat Etat-Région engagé, 
avec une volonté de faire bouger 
les lignes et de travailler en bonne 
intelligence jour après jour. 
« J’ai pris mes fonctions dans le Grand 
Est au début de la crise du Covid et 

l’ambiance qui régnait ici, était tel-
lement extraordinaire, dramatique 
au plan sanitaire et humain, que 
cela nous a aussi poussé à dépasser 
toutes nos habitudes ! Nous avons 
alors mis en place une façon de 
fonctionner particulière, novatrice, 
et c’est un bonheur de travailler 
ainsi, en bonne intelligence avec 
les acteurs locaux, notamment la 
Région » a souligné Josiane Chevalier.  
« Nous allons continuer à travailler 
ainsi, en unissant nos forces pour 
donner à la Région et à ses acteurs 
un élan, un dynamisme. La relance 
du Grand Est doit se poursuivre en 
intégrant totalement la façon dont 
il faut désormais envisager l’évo-
lution de la région, en incluant la 
modernisation de son industrie, le 
recours étendu au numérique, les 
considérations environnementales 
et, sujet qui me tient à cœur, la santé 

car elle trouve aussi sa place dans 
les évolutions économiques via des 
technologies médicales mais égale-
ment dans les conditions de travail 
et le bien-être des salariés du Grand 
Est », a complété Jean Rottner.

Les ambitions des quatre centres 
de ressources et d’expertise « Grand 
Est Transformation » sont, globale-
ment, la formation de 10.000 per-
sonnes par an aux besoins numé-
riques des entreprises pour « Grand 
Est Transformation Numérique  », 
l’accès au 5.0 pour 900 fabricants 
de machines pour «  Grand Est 
Transformation Industrielle », la créa-
tion d’une  plateforme  régionale de 
référence pour rapprocher  les offreurs 
de solutions labélisés et les acteurs 
pour «  Grand Est Transformation 
Environnement », et l’amélioration 
des conditions  de travail  des 

C’est le président de la Région Grand Est  
Jean Rottner qui a lancé l’événement.
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À noter que notre revue 
Régions Magazine a participé 
à sa façon à l’événement : 
notre supplément « Grand 
Est, la relance en action » 
a été diffusé en version 
numérique à l’ensemble 
des participants le matin 
même de la manifestation. 
Avec nos remerciements à 
la région Grand Est et aux 
organisateurs Grand E-Nov+, 
l’agence d’innovation et de 
prospection internationale du 
Grand Est. //

professionnels de santé, au tra-
vers d’avancées, technologiques, digi-
tales et robotiques pour « Grand Est 
Transformation Santé ».

TRANSFORMER CINQ HÔPITAUX 
DE LA RÉGION CHAQUE ANNÉE
Parmi les onze autres actions 
envisagées, 
• �créer un observatoire des compé-

tences pour analyser la concor-
dance entre offres et besoins des 
entreprises grâce à un outil de 
gestion régionale des emplois et 
des parcours professionnels ;

• �structurer 15 campus régionaux 
pour placer les interlocuteurs de 
la Région et les consultants au 
plus près des entreprises, dans 
leur bassin d’activité ;

• �faire émerger un « cloud souverain 
public » pour les administrations 
ainsi qu’un centre de réponse d’ur-
gence aux incidents de cybersé-
curité pour les collectivités et les 
entreprises ;

• �s e n s i b i l i s e r  c h a q u e  a n n é e 
150.000  citoyens aux enjeux 
climatiques ;

• �diviser par deux l’âge moyen des 
machines industrielles du Grand 
Est en soutenant, par une prime, le 

renouvellement des équipements 
pour une meilleure performance 
environnementale. 

• �accompagner chaque année la trans-
formation de 5 hôpitaux de la région 
pour améliorer les conditions de 
travail des professionnels de santé ;

• �déployer 300 stations multi-éner-
gies d’ici 2026 pour encourager 
les mobilités peu émettrices de 
carbone ;

• �créer une marque « commande 
publique responsable » pour label-
liser les acheteurs et fournisseurs 
correspondant aux standards envi-
ronnementaux et humains voulus 
par la Région. 

«  Nous sommes aussi en train 
d’adapter, avec les services de 
l’État, les appels d’offre pour que les 
entreprises régionales, quelle que 
soit leur taille, se positionnent sur 
les marchés publics a souligné à ce 
sujet Boris Ravignon, vice-président 
Économie, fonds européens et com-
mande publique de la Région Grand 
Est. Qu’elles se sentent légitimes à le 
faire, qu’elles aient conscience qu’il y a 
désormais des procédures simplifiées 
mais aussi qu’elles réalisent que leur 
implantation régionale est un atout ». 
	 Véronique Parasote

« 360 Grand Est, la relance en action », initié par la Région et soutenu par la CCI Grand Est, BPIfrance, la Banque des 
Territoires, l’ADEME et l’État, a réuni 2.500 participants durant toute la journée du 7 décembre dernier. Conférences, tables 
rondes et convention d’affaires ont permis de nombreux contacts entre les acteurs de l’économie du Grand Est.
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MA RÉGION 
M'ACCOMPAGNE !

POUR PRÉPARER MON
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un vrai stade d’avancement. C’est ce 
qui est ressorti de la clôture de cette 
double année, organisée les 14 et 
15 décembre à Nice, sous l’égide de 
la Région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et de la Métropole de Nice. 
Laquelle, après avoir candidaté, 
accueillera désormais le secrétariat 
technique permanent de la SUERA.

Quelques exemples ? S’agissant du 
tourisme durable toutes saisons, 
l’inauguration du sentier longue dis-
tance La Routo GR69, 520 km sur les 
chemins de transhumance reliant 
la plaine de la Crau à la vallée de 
la Stura en Italie. S’agissant de la 
promotion des produits locaux en 
circuits courts, la promotion du pas-
toralisme, la première cartographie 
des marques territoriales alpines.

Pour ce qui est de la mobilité et des 
transports durables, grande avan-
cée ferroviaire avec la labellisation 
des lignes secondaires stratégiques, 
comme l’Etoile de Veynes et la ligne 
Nice-Vintimille-Cunéo. Le gros travail 
mené sous la houlette de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté pour 
inciter la jeunesse à participer au 
développement durable des Alpes, 
avec la mise en place du Conseil 
de la jeunesse des Alpes, l’opéra-
tion « 1001 nuits alpines » pour per-
mettre à des jeunes de passer une 
nuit en montagne, la création d’un 
programme Erasmus HIKE pour les 
échanges de pratique entre profes-
sionnels du sport de montagne.

Et bien sûr, un fort volet environne-
mental, avec par exemple le projet 
CASCO pour promouvoir l’utilisation 
de bois régional dans le domaine de 
la construction et des commandes 
publiques  ; la gestion durable des 
milieux aquatiques de montagne, le 
lancement de Biodiv’Alp pour assu-
rer les continuités écologiques sur 
les territoires alpins transfrontaliers.

LA TEMPÊTE ALEX, AUSSI…
Enfin, plus dramatique mais telle-
ment efficace, l’activation du Fonds 
de solidarité de l’Union européenne 

au bénéficie des territoires touchés 
par la tempête Alex (dont 60 M€ 
pour la Région PACA). Car comme l’a 
rappelé le président de la Métropole 
de Nice Christian Estrosi, c’est pen-
dant la présidence française que la 
France et l’Italie alpines « ont été 
frappées par une véritable bombe 
météorologique », cette tempête 
d’une violence jamais vue dans la 
région, qui a frappé les vallées de la 
Roya, de la Vésubie ou de la Téniée, 
causant des dégâts gigantesques et 
provoquant la mort d’une vingtaine 
de personnes. Christian Estrosi sou-
lignant au passage « la formidable 
solidarité alpine constatée lors de 
cette terrible épreuve ».
Pour sa part le président de Région 
Renaud Muselier a exprimé sa satis-
faction d’avoir pu réunir à Nice 
« plus de 500 représentants des 

48 Régions alpines pour ce Forum 
annuel, unis pour la défense de cet 
écrin naturel si précieux au cœur de 
l’Europe, une région unique si riche 
en biodiversité, en opportunités et 
en compétences ».
Quant à Joël Giraud, secrétaire d’Etat 
en charge de la Ruralité et repré-
sentant du gouvernement lors de 
ce sommet, il a résumé toutes ces 
avancées d’une formule  : « avant 
d’être une stratégie, la SUERA est 
désormais une ambition ».
Le relais a ensuite été passé aux 
représentants du territoire qui assu-
rera la présidence de la SUERA en 
2022, la région italienne du Trentin-
Haut-Adige, la plus au nord de l’Ita-
lie (capitale Trente), avec sans nul 
doute de nouvelles avancées en 
perspective. //

	 Philippe Martin

De nombreuses tables 
rondes, avec de 
jeunes habitants des 
Alpes venus de toute 
l’Europe.

Devant Renaud 
Muselier (à gauche) et 
Christiane Barret (au 
centre), le ministre Joël 
Giraud remet la roue, 
symbole des régions 
alpines, au président 
de la délégation 
italienne qui prend le 
relais en 2022. R
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Bien sûr, on ne saura jamais ce 
qu’aurait été l’année française 
de la présidence de la SUERA 

(Stratégie européenne pour les 
régions alpines, EUSALP en anglais) 
sans la pandémie qui a frappé la 
France et l’Europe quelques jours 
après son lancement à Lyon en 
février 2020. On devrait d’ailleurs 
plutôt parler des deux années de 
présidence française, puisque la 
première a été prolongée pour 
permettre au programme prévu 
de se déployer malgré tout. 

Même si nombre de manifestations 
ont dû être ajournées ou effectuées 
en « distanciel », 42 événements 
ont pu être organisés, et 64 projets 
lancés, dont plusieurs sont déjà à 

Régions alpines : des avancées 
malgré la pandémie

48 régions, 70 millions d’habitants
La Stratégie macrorégionale alpine SUERA concerne cinq  
États membres de l‘UE et deux pays tiers : France, Allemagne, 
Autriche, Italie, Slovénie, Suisse et Lichtenstein. Elle couvre ainsi 
48 régions (dont Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté 
et Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la France) et 70 millions  
de personnes. Elle peut s’appuyer sur des organisations de 
coopération existantes : la Convention alpine et le Programme 
Espace alpin, et pour la France, le Comité de Massif des Alpes, le 
Comité de Massif jurassien et le Conseil National de la Montagne.
Pendant les deux années françaises, la co-présidence a été assurée 
par l’Etat et les trois Régions concernées : Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Auvergne-Rhône-Alpes et Bourgogne-Franche-Comté.  
Pour la première fois, une déléguée générale a été nommée à 
la tête de cette présidence, en la personne de Christiane Barret, 
ancienne Préfète, qui a brillamment animé ces deux années de 
présidence française. //
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L’année française de la SUERA s’est achevée à Nice sur un bilan positif  
et la présentation d’actions concrètes.

L’ensemble des personnalités  
présentes au Sommet de Nice.



Aux côtés des Régions
Partenaire financier des collectivités locales et des organismes  
de logement social, la BEI a consacré 3,85 milliards d’euros en 2021  
à des investissements dans des équipements publics plus verts  
et sobres en carbone. La BEI a financé le plan d’investissement 
d’Eau de Paris, la première régie municipale d’eau potable de 
France, à hauteur de 134 M€ avec un volet dédié au renforcement 
de la biodiversité. 
Elle a poursuivi ses investissements dans les transports collectifs 
durables avec la rénovation du matériel roulant ferroviaire 
dans plusieurs régions comme Auvergne-Rhône-Alpes, Grand 
Est, Normandie et Hauts-de-France, et soutient le programme 
d’investissement du SYTRAL dans la métropole de Lyon. La BEI 
accompagne également la Banque des Territoires, du groupe 
Caisse des dépôts, dans la rénovation thermique des logements 
sociaux, avec la mise à disposition d’une ligne de financement d’un 
milliard d’euros, dont 500 M€ ont été signés en 2021, pour permettre 
la rénovation d’environ 70 000 logements sociaux. 
On peut également citer la participation à la rénovation de 
collèges (Gironde et Yvelines), ou, en matière d’innovation, 
les technologies de la santé, le financement de nombreuses 
« medtech », dont la société francilienne Stilla Technologies qui 
a mis au point un système innovant de PCR digitale du COVID-19 
permettant de limiter le taux de faux négatifs. La BEI a également 
financé des projets dans les thérapies géniques et plusieurs 
sociétés de robotique chirurgicale comme Robocath dans la 
robotique vasculaire, eCential Robotics dans les interventions 
osseuses et Quantum Surgical spécialisé dans le traitement 
chirurgical du cancer du foie.
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Une activité marquée par la signa-
ture de plusieurs grands projets dans 
l’industrie afin de soutenir sa transi-
tion énergétique. Citons le finance-
ment de la R&D de Safran (500 M€) 
dans les systèmes de propulsion 
propres de la prochaine généra-
tion d’avions moyen-courriers ; des 
prêts à ArcelorMittal (280 M€) et 
au câblier Nexans (200 M€) pour 
la décarbonation de l’industrie. La 
BEI accompagne également Enedis 
dans la modernisation du réseau de 
distribution de l’électricité à hauteur 
de 400 M€. 
En ce qui concerne les énergies 
renouvelables, la BEI a participé 
au deuxième financement (350 M€) 
d’un parc éolien maritime en France, 
au large de Courseulles-sur-Mer, 
dans le Calvados. Ses 64 éoliennes 
permettront de couvrir à partir de 
2024 les besoins en électricité de 
630.000 personnes, et de créer plus 
de 1.000 emplois localement. 
Le financement de projets innovants 
a été au cœur de cette action clima-
tique, avec par exemple un prêt de 
30 M€ à la PME d’économie circulaire 
Carbios qui a mis au point une tech-
nologie de recyclage des déchets 
plastiques. La BEI a également investi 
44 M€ dans le groupe Euralis pour 
la recherche de nouvelles variétés 
de semences résistantes aux chan-
gements climatiques, et 50 M€ pour 
les projets de recherche du groupe 
Avril dans les protéines végétales 
et la chimie verte. 
Mais comme tout investissement 
comporte une part de risques, la 
BEI a également connu l’échec, 

comme avec Sigfox, spécialiste 
français des réseaux bas débit, 
qui avait bénéficié d’un apport de 
32 M€ de la banque  : la promet-
teuse start-up toulousaine a été 
placée en redressement judiciaire 
le 26 janvier. « C’était un beau projet, 
mais financer des investissements 
risqués, c’est aussi accepter d’en 

avoir qui ne marchent pas », a rap-
pelé Ambroise Fayolle.
Au total et toutes activités confon-
dues, le Groupe BEI aura soutenu 
directement ou indirectement l’an 
dernier près de 50.000 PME en 
France, contribuant au maintien 
de 423.000 emplois dans l’hexagone. 
	 Philippe Martin

Ambroise Fayolle (à droite), vice-président de la BEI, a participé le 8 février aux 
côtés du ministre de l’Économie Bruno Le Maire, à la conférence ministérielle sur 
la souveraineté du numérique en Europe (programme Scale-Up Europe), auquel 
la Banque européenne d’investissement est associée.
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La France 
vire en tête
La BEI, la banque publique de l’Union européenne, a financé 14 milliards 
d’euros de projets l’an dernier en France, un record. Parmi les priorités,  
le soutien aux PME, le climat, l’innovation, la santé.

C’
est une première : en 2021, 
la France est arrivée en tête 
des pays qui ont le plus 

bénéficié des financements de la 
Banque européenne d’investisse-
ment. Une année record pour le 
Groupe BEI dans notre pays, avec 
presque 14 milliards d’euros de finan-
cements destinés à l’investissement 
dans les secteurs public et privé. 
Le volume d’activité du Groupe BEI 
en France s’est réparti de la façon 
suivante : 9,2 Md€ issus de la Banque 
européenne d’investissement (BEI) 
et 4,7  Md€ du Fonds européen 
d’investissement (FEI) dédié au 
financement des PME.
L’action climatique, le soutien à 
l’innovation et la priorité accor-
dée au financement des PME, tels 
demeurent les axes forts de l’acti-
vité de la banque publique de l’UE. 
Ces entreprises ont bénéficié du 
déploiement massif des ressources 
du Fonds de garantie européen 
lancé à la fin 2020 et opéré par la 
BEI. Les prêts et garanties bancaires 

accordés dans ce cadre ont permis 
de mobiliser 15,2 milliards d’euros 
d’investissements, et ont bénéficié 
à des dizaines de milliers de PME 
affectées par la crise sanitaire. 
« Comme l’illustre ce volume historique 
d’activité atteint en 2021, la banque 
publique de l’UE s’est fortement mobi-
lisée en France comme ailleurs pour 
soutenir l’investissement et accom-
pagner la relance de l’économie » a 
déclaré Ambroise Fayolle, vice-pré-
sident de la BEI, lors de la présentation 
des résultats annuels du Groupe. Et 
d’ajouter : « Les investissements en 
faveur de la transition énergétique, 
qui ont représenté plus des deux tiers 
de l’activité en France, et un soutien 
accru à l’innovation comme dans les 
secteurs de l’industrie et de la santé 
sont autant de signes concrets des 
moyens apportés par l’Europe à la 
transformation de nos économies 
vers un modèle de croissance plus 
résilient, durable et équilibré ». 
« Avec un montant d’activité record 
en 2021 et près de 5 milliards d’euros 

pour les PME françaises, l’action du 
FEI a été l’an dernier focalisée sur la 
relance de l’économie tout en posant 
les fondations pour la croissance 
de demain que nous voulons soute-
nable, verte et numérique », a ajouté 
Alain Godard, directeur général du 
Fonds européen d’investissement. 

ENEDIS, SAFRAN, VALEO…  
MAIS AUSSI SIGFOX
Le Groupe BEI a accéléré en 2021 
sa transformation en banque euro-
péenne du climat.  Avec plus des 
deux tiers de son volume de prêts 
dédiés à la lutte contre le réchauf-
fement climatique, contre 51 % l’an 
dernier, la France est désormais le 
premier bénéficiaire des finance-
ments de la BEI à l’appui du climat. 
Cela s’est concrétisé par un inves-
tissement global de six milliards 
d’euros en faveur de l’efficacité éner-
gétique des bâtiments, de moyens 
de transport propres, des énergies 
renouvelables et de l’adaptation aux 
effets des changements climatiques.

Le siège de la BEI à Luxembourg.
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« Avec les Régions,  
un chromosome commun »
Alain Di Crescenzo est le nouveau président de CCI France.  
Pour Régions Magazine, il dévoile ses objectifs et sa méthode.

Président du groupe IGE+XAO, 
éditeur de logiciels, Alain 
Di Crescenzo a été élu le 

25 janvier dernier à la présidence 
de CCI France, succédant à Pierre 
Goguet. Il a auparavant présidé la 
CCI Toulouse Haute-Garonne, puis 
la CCI Occitanie 

Régions Magazine : Votre ambition 
est de construire un réseau plus 
performant afin de permettre 
aux entreprises françaises de 
continuer à se développer. Mais 
les CCI ont vu leurs moyens, 
notamment financiers, diminuer 
considérablement. Comment 
comptez-vous concilier cet objectif 
ambitieux et cette réalité plus 
difficile ?
Alain Di Crescenzo : Pendant ma 
campagne électorale, j’ai fait le tour 
de France en voiture pour rencontrer 
un maximum d’élus, de présidents 
de CCI, de collaborateurs, qui n’ont 
qu’un souci : continuer de servir l’en-
semble de nos Clients (Entreprises, 
Porteurs de projet, Apprenants et 
Territoires) ! Les CCI sont des éta-
blissements publics gérés par les 
entreprises, sous tutelle de l’Etat 
et chacun a pu constater à quel 
point, pendant cette dramatique 
crise sanitaire, nous avons été les 
indispensables « acteurs du dernier 
kilomètre ».
Je veux bâtir mon mandat autour de 
deux actes forts que nous attendons 
de l’Etat, notre tutelle  : conserver 
notre liberté d’organiser notre mail-
lage territorial  ; stabiliser une fois 
pour toutes nos ressources fiscales. 
Cela ne me paraît pas aberrant, ni 
arrogant, quand on sait que nos 
ressources fiscales sont passées de 
1,3 Md€ en 2013, à 525 M€ en 2022 ! 

Soit un effort budgétaire de -60 % 
en huit ans… Le message que j’ai 
souhaité porter lors de l’audition 
des candidats à l’élection prési-
dentielle se lit autour de quelques 
priorités : croissance et compétiti-
vité, réindustrialisation et retour du 
« made in France » ; promotion de 
la valeur travail et de la formation 
d’excellence ; enfin excellence dans 
la gestion des transitions digitale et 
environementale.

RM : Justement, le dossier de 
notre numéro est consacré à la 
formation, dans laquelle le monde 
consulaire joue un rôle important. 
Quelle est votre vision de cet aspect 
spécifique dans l’action des CCI ?

ADC  : Il est capital  : l’emploi-for-
mation représente 41 % de notre 
budget. Les CCI sont le deuxième 
formateur de France après l’Éduca-
tion nationale, avec 500.000 per-
sonnes formées chaque année et 
92.000 apprentis. Notre pays ne sera 
pas au rendez-vous s’il ne mise pas 
massivement sur la formation. Nous 
comptons beaucoup sur l’apprentis-
sage, en particulier dans les métiers 
en tension. Entre autres, grâce à lui, le 
chômage des jeunes a reculé de 17 % 
en un an. Nous rêvions de compter 
un jour 500.000 apprentis en France, 
on en est à 700.000 !
Le deuxième sujet, ce sont les modes 
de formation qui ont changé, qui 
sont devenues hybrides du fait de 
la crise. Il nous faut insister dans 
ce sens, mêler tant que l’on peut 
le présentiel et le distanciel pour 
faire baisser les coûts, notamment 
d’hébergement et de transports. 
Et insister sur l’orientation, sur la 
formation tout au long de la vie, car 
aujourd’hui on a forcément plusieurs 
vies professionnelles. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Le chiffre
Le nombre 
de Chambres 
de commerce 

et d’industrie que fédère 
CCI France sur le territoire 
français. //
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Alain Di Crescenzo  
a été élu le 25 janvier 
dernier à la présidence  
de CCI France.

DOSSIER FORMATION

Les Régions 
en formation permanente

En 2021, les Régions françaises auront 
consacré plus de sept milliards d’euros à 
l’enseignement secondaire et supérieur 

(voir infographie ci-contre). Et plus de 5 Md€ 
à la formation et à l’apprentissage. Soit entre 
25 et 30 % de leurs budgets. Bien sûr, les lycées 
se taillent la part du lion dans ces sommes qui 
peuvent apparaître pharaoniques, mais qui 
correspondent à la réalité de l’intervention des 

collectivités régionales dans notre système de 
formation, qu’elle soit initiale ou permanente. 
Et s’agissant des Régions, c’est le cas de le dire : 
elles sont, en permanence, dans l’investissement 
et la recherche dès qu’il s’agit de former nos 
lycéens, nos étudiants, nos apprentis, ou nos 
stagiaires. Et le dossier qui suit montre que 
dans ce domaine d’intervention comme dans 
d’autres, les conseils régionaux font preuve de 
volontarisme et d’inventivité.
Car ils ne se contentent de construire ou de 
rénover des lycées de plus en plus performants. 
Qu’il s’agisse d’ouvrir une faculté dentaire en 
Normandie ou un IUT de psychomotricité en 
Bretagne, de mieux soutenir les lycéens dans leur 
orientation dans le Grand Est ou en Auvergne-
Rhône-Alpes, ou encore de donner une deuxième 
chance aux jeunes des quartiers en Provence-
Alpes-Côte d’Azur, la capacité d’innovation de nos 
Régions trouve tout son sens dans la politique 
de formation. Ainsi que le démontre notre tour 
de France qui suit !
Dossier réalisé avec les journalistes en région 
de Régions Magazine

Les dépenses de formation des Régions en 2021,  
dans l’enseignement secondaire et supérieur (en M€). 
(source Chiffres-clés des Régions, édition 2021, Régions de France).

Les Régions consacrent près de 30 % de leur budget à l’éducation  
et à la formation. Mais pour faire quoi ? Un dossier qui décrypte  

leurs stratégies, mais aussi leurs innovations.
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« La réforme du lycée  
n’a pas été assez concertée »
François Bonneau, président de la Commission formation à Régions de France, 
reconnaît toutefois certaines avancées dans le dialogue État-Régions.  
Mais des progrès restent à faire.

Dans une région qui vote plutôt 
à droite, le président sortant 
du Centre-Val de Loire avait 

fort à faire lors des dernières élec-
tions régionales face au LR Nicolas 
Forissier, au RN Aleksandar Nikolic 
et au ministre LREM Marc Fesneau. 
Pourtant, le socialiste François 
Bonneau est arrivé en tête au pre-
mier tour en juin dernier, et a été 
réélu avec 39 % des voix et 17 points 
d’avance sur son premier challenger. 
La sanction positive d’une gestion 
rigoureuse, et d’une action de tous 
les instants pour relancer l’économie 
de ses territoires ou lutter contre les 
déserts médicaux.
Mais le combat majeur de l’ancien 
chef d’établissement, qui a aussi 
enseigné une dizaine d’années en 
zone d’éducation prioritaire, reste 
la formation. A Régions de France, 
il préside toujours la commission 
en charge de ces dossiers. Sur les-
quels il a fait le point pour Régions 
Magazine.

Régions Magazine : En 2021, 
les Régions ont consacré 7,2 
milliards d’euros aux lycées et aux 
lycéens, soit plus de 16 % de leur 
budget. Mais elles ont « subi » la 
réforme du lycée impulsée par 
le gouvernement. Trouvez-vous 
qu’elles ont été suffisamment 
consultées ? Et quel premier bilan 
tirez-vous de cette réforme ?
François Bonneau : Il est clair qu’au 
fil des années, et des réformes, les 
Régions voient leurs compétences en 
matière d’éducation se renforcer, y 
compris sur le plan pédagogique. On 
ne construit pas les 

Président de la 
commission Formation 
à Régions de France, 
François Bonneau 
préside la Région 
Centre-Val de Loire 
depuis 2007.

Photo Hugues-Marie Duclos Régions Magazine

« Nous avons cherché  
à associer les Régions »
Le ministre de l’Éducation nationale se félicite des réformes engagées 
durant son quinquennat. Et du rôle joué par les Régions, notamment  
en matière d’orientation.

Lui aussi aura, à sa façon, mené 
à bien son quinquennat. En 
restant en poste pendant cinq 

ans, Jean-Michel Blanquer a battu le 
record de longévité pour un ministre 
de l’Éducation nationale. Et pourtant 
les coups ne l’ont pas épargné tout 
au long de la mandature, au fil des 
réformes qu’il a menées à bien, 
parfois dans le consensus, le plus 
souvent sous le feu des critiques.
Il y a trois ans, le ministre avait 
accordé une longue interview à 
Régions Magazine. Il a accepté de 
se livrer de nouveau à cet exercice, 
dressant le bilan de ses réformes et 
de ses relations avec les Régions.

Régions Magazine : En 2021, les 
Régions ont consacré 7,2 milliards 
d’euros aux lycées et aux lycéens, 
soit plus de 16 % de leur budget. 
Mais elles estiment avoir « subi » 
la réforme du lycée impulsée par 
le gouvernement. Elles regrettent 
que cette réforme n’ait pas été 
davantage coconstruite  
en amont avec elles. Davantage  
de concertation n’aurait-elle  
pas été utile ?
Jean-Michel Blanquer  : Je l’ai dit 
à plusieurs reprises, les Régions 
jouent un rôle très important dans 
la vie des lycées. C’est pourquoi nous 
avons cherché à les associer dès 
le départ à cette réforme, notam-
ment à travers l’action du comité 
de suivi de la réforme que pilotait  
Pierre Mathiot .  Je crois que 
cette réforme a réellement été 
coconstruite  ; après, il s’agit d’une 
réforme modulaire, qui peut trou-
ver des déclinaisons 

Pour le ministre de l’Éducation 
nationale, « les lycéens sont dans 
leur très grande majorité satisfaits 
de la réforme » du lycée.

suite en p. 40 suite en p. 41
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« Les Régions sont 
devenues acteurs 
de l’orientation, en 
faisant preuve de 
mobilité, d’une réelle 
approche créative ».

différentes selon les territoires, et 
les Régions sont invitées à travailler 
au cas par cas avec les Rectorats 
concernés.
Nous poursuivons d’ailleurs dans 
le même sens, puisque nous avons 
instauré un comité de suivi de la 
réforme du baccalauréat, qui fait des 
propositions en concertation avec les 
Régions. C’est pourquoi j’avoue que 
je ne comprends pas cette critique, 
d’autant que je travaille bien avec 
Régions de France et avec le pré-
sident de sa commission Formation 
François Bonneau, qui agissent dans 
un esprit très constructif.

RM : Même s’il est sans doute 
un peu tôt pour en dresser un 
bilan définitif, estimez-vous cette 
réforme réussie ?
J-MB : Plusieurs enquêtes démontrent  
que les lycéens sont dans leur très 
grande majorité satisfaits de cette 
réforme. Elle leur accorde davantage 
de liberté dans leurs choix, leur per-
met d’intégrer de nouvelles matières 
comme l’informatique ou la géopo-
litique, et répond pour l’essentiel à 
ce qui était notre préoccupation 
majeure : préparer l’après-baccalau-
réat, en haussant le niveau global 
des élèves. Les programmes sont 
plus exigeants car ils sont choisis 
par les élèves.

RM : Et du côté des enseignants ?
J-MB : Il y a eu, et c’est logique, des 
questionnements, des inquiétudes 
que les organisations syndicales 
ont pu exprimer au comité de suivi. 
Cette réforme représentait beau-
coup de changements pour tous les 
acteurs du système scolaire, d’autant 
que nous l’avons menée à bien en 
pleine crise du Covid. Aujourd’hui, 
les spécialistes de notre système 
éducatif reconnaissent qu’elle a 
entraîné une transformation pro-
fonde et nécessaire, qui a permis 
de revaloriser le baccalauréat et de 
rehausser le niveau de compétences 
de nos élèves. 

RM : En mai 2019, l’Etat et les 
Régions ont signé un accord-cadre 

confiant aux Régions l’information 
sur l’orientation destinée aux 
élèves des lycées. Depuis, les 
Régions ont pris le taureau 
par les cornes, développant 
les « Orientibus », créant des 
Agences de l’orientation, des 
« Ambassadeurs des métiers »  
qui rendent visite aux lycéens…  
Le ministère suit-il les évolutions 
de cette réforme ?
J-MB : Bien sûr, nous regardons tout 
ce qui se fait, et qui correspond très 
précisément à l’esprit de la réforme : 
permettre aux Régions d’être acteurs 
de l’orientation, en faisant preuve 
de mobilité, d’une réelle approche 
créative, dans une recherche prag-
matique menée avec les métiers 
qui recrutent et les filières qui per-
mettent d’y accéder. Notre objectif 
est d’avoir une présentation régu-
lière des métiers aux élèves dès 
l’âge du collège.
Ce premier objectif est d’ores et 
déjà atteint, cela a renforcé la 

coopération entre l’Education natio-
nale, les Régions et les acteurs éco-
nomiques. Et commencé à résoudre 
ainsi une de nos difficultés majeures, 
la trop grande inadéquation entre la 
formation et les besoins du monde 
du travail.

RM : Dans cet esprit, vous avez 
cosigné le 18 novembre dernier, 
avec Carole Delga, présidente 
de Régions de France, une lettre 
à l’attention de tous les chefs 
d’établissement, lycées et collèges 
pour les inviter à sensibiliser 
davantage les enseignants aux 
réalités du monde économique. 
Qu’en attendez-vous ? 
J-MB : Globalement, l’ensemble des 
proviseurs sont en adéquation avec 
cette démarche. Mais il faut aller 
encore plus loin. En allant davantage 
vers les élèves pour les informer de 
façon concrète sur les métiers. En 
formant mieux les professeurs aux 
enjeux de l’orientation. En impli-
quant les professeurs principaux qui 
jouent souvent un rôle moteur dans 
ce domaine. En faisant travailler très 
étroitement les Régions avec les 
acteurs historiques de l’orientation 
comme l’ONISEP.
Le courrier auquel vous faites allu-
sion montre l’unité de vues sur ces 
thèmes, entre l’Éducation natio-
nale et les Régions et notre volonté 
commune.

Le 28 mai 2019 au siège de Régions de 
France, signature de l’accord-cadre sur 
l’orientation entre Jean-Michel Blanquer, 
François Bonneau et Frédérique Vidal.

« En ce qui concerne 
l’orientation, dans les 
régions, franchement 
ça bouillonne 
partout, ça bouge 
pas mal ! »

mêmes locaux dans un lycée qui 
fonctionne avec des classes de 35 
élèves, et dans un autre qui applique 
une pédagogie en groupes auto-
nomes. Les Régions interviennent 
dans les Centres de documenta-
tion, dans la préparation à l’accès 
à l’enseignement supérieur, dans la 
numérisation des établissements, 
dans le renouvellement des manuels. 
Qu’elles financent d’ailleurs en tout 
ou en partie, accordant dans la plu-
part de cas la gratuité aux élèves. 

S’appuyant sur leurs compétences 
dans le développement économique, 
elles ont également créé des com-
missions permettant aux acteurs 
du monde de l’entreprise de pré-
ciser leurs besoins de demain, afin 
de les mettre en adéquation avec 
certaines filières d’enseignement.
Dans ces conditions, il aurait été 
plus qu’utile d’associer les Régions 
à la réflexion sur la réforme du 
lycée. Cela n’a pas été le cas  : au 
contraire cette réforme n’a pas été 
coconstruite, n’a pas été concertée 
en amont. En revanche, suite à nos 
demandes réitérées, nous sommes 
bien informés de sa mise en œuvre 
par la commission de suivi qu’a créée 
le Ministère.
Ce manque de concertation, on le 
retrouve dans la réforme de l’ensei-
gnement des mathématiques, que 
l’on a voulu réduire à sa plus simple 
expression, voire supprimer complé-
tement dans certaines filières. Nous 
n’avons jamais eu autant besoin 
d’ingénieurs, de techniciens, de spé-
cialistes du numérique, et l’on réduit 
l’enseignement des maths comme 
une peau de chagrin !

Donc si nous n’avons pas une vision 
« au vitriol » de cette réforme, nous 
affirmons que davantage de concer-
tation aurait été souhaitable.

J’ajoute un dernier point finan-
cier  : la situation sanitaire nous a 
contraints à des acquisitions mas-
sives de matériel en 2020, qui ont 
pu être placées dans nos dépenses 
d’investissement. Mais nous nous 
sommes fait « retoquer » en 2021, 

Des « DEFI » au « TUMO »
Les Régions ont pris de multiples initiatives pour améliorer le cursus 
ou l’orientation de leurs lycéens, ainsi que la formation continue 
et le retour à l’emploi. En Centre-Val de Loire, le dispositif « Défi » 
voté dès 2019 instaure, selon François Bonneau, « un véritable 
parcours d’intégration, et non un simple stage. On part d’un emploi 
à pourvoir, on travaille en concertation avec Pôle Emploi, on 
recherche un profil et on met en place un processus qui redonne 
de la confiance à la personne. Cela demande beaucoup de travail, 
avec un personnel spécialisé par base d’emploi pour suivre ces 
“Défis”, mais avec un taux de réussite exceptionnel : 95 % d’insertions 
réussies dans le monde de l’emploi. »
Auvergne-Rhône-Alpes a mis en place TUMO, un centre de ressources 
extrascolaire et gratuit, au service des jeunes de 12 à 18 ans, pour 
les aider à mieux orienter leur parcours. La Bretagne a créé IDEO, 
service public régional d’aide à l’orientation, avec 470 points 
d’accueil. La Nouvelle-Aquitaine a instauré des « ambassadeurs de 
métier » avec une plateforme qui vise 3.000 acteurs opérationnels 
d’ici la fin de l’année. Dans le domaine de l’éduction et de la 
formation les Régions rivalisent de créativité. //

où l’Etat nous a contraints à repla-
cer ces dépenses dans la section 
fonctionnement, une décision très 
négative sur nos budgets.

RM : En mai 2019, l’Etat et les 
Régions sont signé un accord-
cadre confiant aux Régions 
l’information sur l’orientation 
destinée aux élèves des lycées. 
Quelle a été l’action des Régions 
depuis ? 

Le 11 décembre dernier, pose de la première botte de paille et de brique de 
terre cuite au futur lycée de Hanches (Eure-et-Loir), bâtiment à la pointe sur le 
plan environnemental, et qui accueillera 1.200 élèves en 2023.

suite en p. 43

suite en p. 42
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« S’agissant de 
l’apprentissage, 
au-delà de l’effet 
d’aubaine, il faut 
veiller à éviter un 
développement 
anarchique de la 
formation sur les 
territoires. »

FB  : Nous sommes ici dans 
l’esprit et dans les modalités de la 
décentralisation, variée et diversi-
fiée : chaque Région a mis en place 
un dispositif de son choix, et l’a fait 
en étroite concertation avec les 
acteurs historiques de l’orientation 
comme l’ONISEP ou les CIO. 

Des moyens supplémentaires 
ont ainsi pu être alloués à ce qui 
constitue un maillon faible de notre 
système éducatif : les Régions ont 
créé des structures mobiles telles 
les « Orientibus », ont développé les 
horaires consacrés à l’orientation 
afin de les rendre plus accessibles 
par les élèves, ont invité des jeunes à 
venir raconter leurs premières expé-
riences professionnelles nées de 
leurs choix, ont fait venir dans les 
lycées des représentants d’entre-
prises venus exprimer leurs besoins. 
Même si ces dernières initiatives ont 
évidemment été freinées à cause 
du Covid. 

Les Régions ont lancé des Salons, 
des Forums, ont réalisé des échanges 
fructueux entre elles, ont mis en place 
des « ambassadeurs de métier » en 
ciblant particulièrement les classes 
de 3ème et de Terminale, qui sont des 
paliers importants d’orientation  : 
franchement ça bouillonne partout, 
ça bouge pas mal !

Si je prends le cas du Centre-Val de 
Loire, douze professionnels, deux par 
département, ont été intégrés dans 
le processus d’orientation des lycées. 
Et l’étape suivante, c’est de sensi-
biliser les enseignants aux réalités 
du monde économique. A ce titre, il 
faut souligner une démarche exem-
plaire : le 18 novembre, le ministre de 
l’Éducation nationale Jean-Michel 
Blanquer et la présidente de Régions 
de France Carole Delga ont envoyé 
ensemble une lettre co-signée à 
tous les chefs d’établissement, pour 
les inciter à aller dans ce sens. C’est 
là un signal fort, qui sera complété 
par le Livre Blanc de l’Orientation 
sur lequel nous sommes en train 
de travailler.

RM : Comment les nouvelles 
Agences régionales de 
l’orientation fonctionnent-elles ?
FB  : Plusieurs Régions, comme 
Nouvelle-Aquitaine, Auvergne-
Rhône-Alpes, Normandie, ont en 
effet créé leur propre agence. La 
plupart des autres gèrent l’orienta-
tion « en direct ». J’ai envie de dire : 
peu importe le mode de portage, 
ce qui est important c’est de créer 
cette interface avec le monde écono-
mique, qui nous a fait défaut jusqu’à 
présent. Et qui fait que beaucoup de 
jeunes recourent à des structures 
privées pour les aider dans leur 
choix, alors que l’orientation relève 
d’une mission de service public.

RM : Depuis le 1er janvier 2020, 
le gouvernement a en revanche 
décidé de retirer aux Régions la 

compétence du fonctionnement 
des CFA et le financement de 
l’apprentissage. Le nombre 
d’apprentis n’a jamais été aussi 
élevé en France 

Le 24 février à 
Tours, François 
Bonneau a accueilli 
le congrès national 
des internes en 
médecine générale 
et rappelé les 
enjeux de la santé 
publique et de 
la formation aux 
métiers.

« Sur la “carte-cible” 
de l’apprentissage, 
nous sommes 
ouverts aux 
propositions des 
Régions… »

RM : Malgré les chiffres 
enviables (+25 % d’apprentis sur 
les deux dernières années), les 
Régions restent réticentes  
à la réforme de l’apprentissage 
qui les a privées de cette 
compétence, en soulignant son 
« effet d’aubaine » (la prime de 
8.000 euros aux employeurs).  
Elles réclament notamment de 
pouvoir gérer une « carte-cible » 
des territoires, permettant 
d’éviter les concurrences inutiles 
entre les structures. Êtes-vous 
ouvert à cette demande ?
J-MB : La réforme produit des effets 
bénéfiques, dans l’apprentissage 
mais aussi s’agissant des élèves des 
lycées professionnels. Et j’ai toujours 
dit que les Régions restaient des 
acteurs de l’apprentissage : même 
si elles ont vu leur rôle évoluer, il 
n’est pas question de les exclure de 
cette dynamique.
Bien sûr, il nous faut être attentifs à 
l’efficacité qui peut être différente 
selon les branches professionnelles, 
mais aussi à la bonne réponse à 
apporter selon les territoires. Il ne 
faut pas non plus opposer les diffé-
rents niveaux de formation : certes, 
nous avons une forte hausse dans 
les BTS, mais aussi dans les CAP et 
les bacs pro.
Quant à la carte-cible que vous 
évoquez, nous sommes ouverts à 
toute proposition qui permette de 
dégager une vision géographique 
plus équilibrée de notre système. 
Mais je rappelle que nous avons déjà 
fait beaucoup de choses allant dans 
ce sens, par exemple nous avons 
créé des Campus des Métiers en 
cohérence avec la carte de la réin-
dustrialisation de la France, intégrée 

dans le programme « Investissements 
d’avenir ».

RM : Vous venez de faire l’objet 
d’un rapport plutôt négatif du 
Sénat, qui dénonce notamment 
« un million de décrocheurs » dans 
notre pays, rapport que vous 
contestez. Sur quelles bases ?
J-MB : Nous avons entretenu tout 
au long du quinquennat de bonnes 

relations avec le Sénat, et avons pris 
en compte nombre de propositions 
émises par les sénateurs. Disons 
que ce rapport n’est pas le plus 
abouti de ceux qui ont été produits 
par le Sénat, mais plutôt le travail 
d’opposants politiques en période 
pré-électorale.
S’agissant des décrocheurs que vous 
évoquez, je ne sais d’ailleurs pas 
d’où sort ce chiffre. 

Le rapport du Sénat :

« Des réformes menées  
dans la précipitation »

Remis le 23 février par trois sénateurs, 
Annick Billon (Union centriste), Pierre Monier 
(Groupe socialiste et écologiste) et Max 
Brison (Les Républicains), le rapport faisant 
l’inventaire des mesures prises pendant le 
quinquennat est plutôt négatif quant aux 
réformes menées par Jean-Michel Blanquer : 
« La mise en œuvre des réformes donne 
l’impression d’une politique publique menée 

dans la précipitation, à la mise en œuvre mal accompagnée. 
De nombreux objectifs n’ont pas été atteints, conduisant à un 
sentiment de “naviguer à vue”, de “générations d’élèves cobayes” ou 
de déception pour le personnel enseignant », écrivent les auteurs 
qui font notamment état d’une « relation très dégradée » entre les 
personnels de l’éducation et leur ministre.
Le rapport déplore entre autres l’effondrement des mathématiques 
dans l’enseignement général : « 90 % des élèves de terminale 
avaient un enseignement en mathématiques avant sa réforme.  
On est tombé à 59 % ». //

Jean-Michel Blanquer a reçu 
Régions Magazine au siège 
du ministère, rue de Grenelle.
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Actuellement, nous comptabi-
lisons environ 85.000 décrocheurs de 
moins de 18 ans. Je rappelle que la 
question du décrochage a été prise 
à bras-le-corps dès 2010, et traitée 
par trois majorités successives, dans 
un souci de continuité des politiques 
publiques dont il faut se féliciter.
Le nombre de décrocheurs baisse, 
année après année. Nous continuons 
nos efforts depuis la création de 
micro-lycées jusqu’au plan «  Un 
jeune/une solution ».

RM : Vous avez mis en 
place un certain nombre de 
réformes, certaines populaires 
(dédoublement des classes), 
d’autres plus critiquées (retour 
aux savoir-faire fondamentaux, 
réforme du lycée, ouverture des 
lycées d’excellence), vous avez 
maintenu le plus possible les 
écoles ouvertes pendant la crise 
sanitaire parfois contre l’avis 
des syndicats enseignants, mais 
malgré tout cela, vous êtes resté 
en place tout le quinquennat, 
un record de longévité pour un 
ministre de l’Education nationale. 
Comment l’expliquez-vous ?
J-MB : Sur la longévité, elle était 

inscrite dès le départ dans ma 
mission : rester cinq ans en poste, 
pour pouvoir améliorer notre sys-
tème éducatif dans le long terme, 
c’était l’ambition que m’avait fixée  
le président de la République. Et j’ai 
eu la chance de bénéficier de sa 
confiance pendant ces cinq années, 
en restant fidèle à nos deux objectifs 
principaux  : augmenter le niveau 

général de nos élèves, et réduire 
les inégalités sociales.
Bien sûr, parmi les réformes que vous 
citez, certaines sont emblématiques 
comme le dédoublement des classes 
en secteur prioritaire, mais d’autres 
le sont largement tout autant à mes 
yeux, comme l’importance redonnée 
aux savoirs fondamentaux. D’autres 
nécessiteront davantage de temps 
pour être jugées, la réforme du lycée 
général mais aussi celle du lycée 
professionnel dont on parle moins.
Le plus important et que l’on observe 
une première remontée du niveau 
en français et en mathématiques 
à l’école primaire. C’est le socle de 
tous les progrès futurs.
Quant à la crise sanitaire, inédite 
dans notre histoire contemporaine, 
j’ai fait le choix de maintenir le plus 
possible les élèves à l’école. Avec un 
petit peu de recul, je continue de 
penser que c’était le choix qu’il fallait 
faire, et je pense que ce sera reconnu 
et souligné dans les années à venir. 
Toute notre action a été menée en 
ayant constamment en tête la mis-
sion qui m’avait été fixée, et en ayant 
à l’esprit la France, que je suis fier 
d’aimer et de servir.  //

Propos recueillis par Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos – 

Régions Magazine

La lettre cosignée par  
Jean-Michel Blanquer et  
Carole Delga, un « signal fort »
Ce courrier dont nous reproduisons quelques extraits, constitue 
aux yeux de François Bonneau un « signal fort » : le ministre de 
l’Education nationale et la présidente de Régions de France y 
incitent les chefs d’établissement des lycées et des collèges à 
« piloter la politique d’orientation, en mobilisant l’ensemble des 
équipes éducatives de l’établissement », en faisant notamment 
appel à des « partenaires extérieurs », en « s’appuyant tout 
particulièrement  sur les ressources et services proposés par les 
Régions, leur fine connaissance du tissu économique local et les 
liens privilégiés qu’elles entretiennent avec les entreprises et les 
associations de leur territoire ». //

(650.000, soit une hausse 
de 25 %), mais des critiques 
se font jour sur le mode de 
fonctionnement du système mis 
en place. Quelle est votre propre 
analyse à ce sujet ?
FB : Concernant le nombre d’appren-
tis, il est clair que l’incitation finan-
cière de l’Etat (NDLR : 8.000 € par 
apprenti) a joué et créé un effet d’au-
baine. Mais les chiffres démontrent 
bien que nous avions raison quand 
nous défendions le principe de l’en-
seignement en alternance.
Il faut constater que le nombre d’ap-
prentis a surtout augmenté pour 
les métiers de niveau supérieur, et 
reste faible pour des professions 
de premier niveau, ce qui pose 
problème. Il faut aussi veiller à ne 
pas jouer l’apprentissage contre 
les lycées professionnels, ni à fragi-
liser les structures existantes. C’est 
pourquoi nous demandons que les 
Régions puissent gérer des « cartes-
cibles », qui permettront d’articuler 
LP et CFA, d’éviter un développement 
anarchique de la formation sur les 
territoires, mais au contraire de tenir 
compte de leurs besoins.
Pour le reste, on ne peut que se 
réjouir de voir davantage de jeunes 
choisir ce mode d’enseignement.

RM : Plus généralement, comment 
qualifieriez-vous pour les Régions, 
la qualité du dialogue avec 
les ministres concernés par 
l’enseignement et la formation, 
Jean-Michel Blanquer (Education 
nationale) et Frédérique Vidal 
(Enseignement supérieur) ?
FB : S’agissant du premier nommé, 
je dirais qu’il est à la tête d’un grand 
ministère et qu’il a, dans l’ensemble, 
suivi une logique de dialogue. Pour 
l’enseignement supérieur, c’est clai-
rement plus compliqué. Il n’y a pas 
suffisamment d’articulation entre 
les Universités, le ministère, et les 
Régions. Mais plutôt un fonction-
nement qui reste très individualiste, 
ce que l’on ne peut que regretter. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Pour Jean-Michel Blanquer, 
l’Éducation nationale se doit 
d’être présente face à la crise 
ukrainienne.

DOSSIER / INTERVIEW CROISÉE / JEAN-MICHEL BLANQUER
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Guerre en Ukraine : 
Le rôle de l’Éducation nationale
RM : Quelles actions mène l’Éducation nationale face à la crise 
ukrainienne ?
J-MB : L’Éducation nationale se doit bien entendu d’être présente, et 
nous avons immédiatement créé une cellule de crise pour prendre  
les décisions nécessaires.
Il s’agit d’abord de prévoir l’accueil des réfugiés ukrainiens et de 
leurs enfants, afin que ceux-ci puissent poursuivre leur scolarité 
dans les meilleures conditions possibles. Il s’agit aussi de fournir aux 
enseignants des ressources pédagogiques leur permettant de faire 
face aux questionnements des élèves. 
A cet effet, le site internet du ministère, Eduscol, est quotidiennement 
alimenté à travers des rubriques comme « Repères pour parler 
de la guerre en Ukraine avec les élèves », avec des cartographies, 
des documentaires, des films d’animation, des articles de presse... 
Nous prévoyons aussi un soutien psychologique et de la formation 
complémentaire pour aider les enseignants qui en éprouveraient le 
besoin, à faire face aux enfants qui se trouvent démunis devant les 
images d’un monde en guerre. //
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Les grands témoins

Un sommet en jaune et bleu

SUPPLÉMENT DU N°162
NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

À l’ouverture du Sommet, les 
présidents de la Région Sud Renaud 

Muselier et du Comité européen 
des régions Apostolos Tzitzikostas 
brandissent le drapeau ukrainien.

SOMMET EUROPÉEN DES RÉGIONS ET DES VILLES À MARSEILLE
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Le leader européen de l’enseignement supérieur privé poursuit 
son développement en France, au plus proche des besoins en 
formation des étudiants et des entreprises, en cohérence avec  
les schémas régionaux de développement économique.

Avec ses 170.000 étudiants fréquen-
tant 54 écoles dans 90 campus répar-
tis dans 13 pays, le groupe français 
Galileo Global Education a su se 
construire une place de choix dans le 
domaine de l’enseignement supérieur 
privé. Leader en Europe et en passe 
de devenir le numéro un mondial, 
il n’oublie pourtant pas ses racines 
et poursuit son développement en 
France, où sont formés chaque année 
quelque 110.000  étudiants, dont 
40.000 dans leurs écoles post-bac et 
environ 70.000 chez Studi, leur divi-
sion EdTech proposant des formations 
en e-learning longues et diplômantes. 
« Grâce notamment à la digitalisation 
d’une partie des formations, sur le 
modèle d’Eva Santé qui mixe digital et 
apprentissage, et au développement 
de l’apprentissage dans tous les sec-
teurs, avec aujourd’hui plus de 18.000 
alternants, nous souhaitons concevoir 

différemment les ouvertures d’écoles 
et de formations pour aller beaucoup 
plus loin en fonction des besoins des 
entreprises et des écosystèmes, en 
cohérence avec les schémas régionaux 
de développement économique », 
détaille Julien Blanc, directeur des 
affaires publiques de Galileo Global 
Education.

ALLER LÀ OÙ GALILEO GLOBAL 
EDUCATION SERA UTILE
Tourné vers les secteurs du business 
et du commerce, mais aussi de l’art 
et de la création, ou encore du 
digital et enfin de la santé, Galileo 
Global  Education a accentué ces 
deux dernières années ses relations 
de travail directes avec les conseils 
régionaux et les métropoles. Déjà 
présent à Lyon, Aix-en-Provence, 
Montpelier, Toulouse, Bordeaux 
Nantes, Rennes, Tours, Strasbourg et 

Galileo, des formations  
professionnalisantes  
au plus proche des territoires

Paris, ainsi qu’à Metz, le groupe fran-
çais d’enseignement supérieur privé 
a annoncé dernièrement l’ouverture 
d’une nouvelle école ESG  Digital 
Campus à Strasbourg.
«  Nous allons aussi ouvrir simul-
tanément à Paris, Strasbourg et 
Montpelier, la Paris School of tech-
nology and business pour répondre 
à un besoin très marqué des entre-
prises, de former des managers qui 
savent parler tech et inversement, 
confie Julien Blanc. Et nous avons 
des projets d’ouverture à Rouen, 
notamment dans le commerce et le 
digital a priori pour 2023 ». Enfin, si 
dans le domaine de la santé et sur 
le modèle d’Eva Santé, le groupe 
souhaite entamer des discussions 
avec différents conseils régionaux, 
notamment en Nouvelle-Aquitaine, 
d’autres projets dans le domaine du 
droit pourraient bientôt voir le jour. /

Création, cuisine, santé : Galileo 
dispense des formations dans de 
nombreux domaines d’activité.

46 RÉGIONS MAGAZINE / NO162 / MARS 2022

P
h

o
to

s 
G

a
lil

e
o

 G
lo

b
a

l E
d

u
ca

ti
o

n
 F

ra
n

ce



Un sommet en jaune et bleu
Submergé par une vague d’émotion venue d’Ukraine, le Sommet de 
Marseille n’en a pas pour autant perdu sa raison d’être : faire entendre 
beaucoup plus fort la voix des élus locaux et des citoyens de toute l’Europe.

Et soudain, Youri Andrichouk fait 
pivoter la caméra qui fi lmait 
jusque-là son visage en gros 

plan, s’affi chant depuis quelques 
instants sur l’immense écran. Par la 
fenêtre du coordinateur ukrainien de 
l’aide humanitaire, on aperçoit une 
place de Kiev, visiblement frappée 
par des tirs d’explosifs ou de missiles. 
Dans la vaste salle du Parc Chanot, 
emplie de plus d’un millier d’élus 
venus de toute l’Europe, l’assistance 
se glace instantanément : la guerre 
vient de faire irruption dans ce qui 
aurait dû être, seulement, un beau 
moment de fraternité européenne.
Bien sûr, quand les organisateurs de 
ce sommet de Marseille, le Comité 
européen des régions et des villes et 

la Région Sud, avaient concocté le 
programme de cette manifestation, 
ils étaient loin de se douter qu’au 
moment de son ouverture, les bombes 
du dictateur Vladimir Poutine frappe-
raient sans relâche les populations 
de Kiev, d’Odessa, de Donetsk, de 
Kharkiv ou de Marioupol. Bien sûr, 
quand ils ont choisi les couleurs jaune 
et bleu de la Méditerranée et de la 
Région Sud pour décorer l’ensemble 
de leurs documents, ils ne pouvaient 
imaginer que ces mêmes couleurs, 
celles du drapeau ukrainien, allaient 
recouvrir tout le reste. 
Dès l’ouverture du Sommet, quand 
les deux présidents Apostolos 
Tzitzikostas et Renaud Muselier, ont 
brandi le drapeau ukrainien, tandis 

que ces mêmes couleurs envahis-
saient le gigantesque écran, l’émo-
tion avait submergé l’assistance, 
emportant tout sur son passage. 
Il allait y avoir beaucoup d’autres 
moments de ce genre tout au long 
de ces deux journées, en particulier 
à chaque liaison en « visio » avec des 
interlocuteurs ukrainiens comme le 
maire de Kiev Vitali Kliyschko, l’une 
des principales cibles du dictateur 
russe. Et plus encore le jeudi soir 
devant la mairie de Marseille, où le 
maire de la ville Benoît Payan, devant 
une foule rassemblée et parée de 
jaune et bleu, lut un message poi-
gnant de la maire d’Odessa, ville 
jumelée avec Marseille, et qui, quinze 
jours plus tôt, préparait encore avec 

Youri Andrichouk, coordinateur ukrainien de l’aide 
humanitaire en Ukraine, intervient en visio et 
en direct depuis Kiev, ville meurtrie, sur l’écran 
géant du Sommet.
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les enfants des écoles et les acteurs 
de la culture, les festivités de l’anni-
versaire du jumelage…
Pourtant, cette émotion n’a pas 
emporté la raison d’être de ce som-
met, bien au contraire. Comme l’a 
affi rmé avec force le président du 
CdR Apostolos Tzitzikostas, « cette 
crise terrible va paradoxalement 
renforcer la cohésion des régions et 
des villes, leur importance dans la 
démocratie de proximité, et leur rôle 
dans le devenir de l’Europe, par 

« L’Europe commence 
dans ses propres régions »
Le 9ème Sommet européen des régions et des villes s’est achevé 
par l’adoption à l’unanimité du « Manifeste de Marseille des 
responsables politiques locaux et régionaux », intitulé : « L’Europe 
commence dans ses propres régions, ses propres villes et ses 
propres villages ».
En voici deux passages marquants :
« Nous préconisons que la fonction consultative actuelle du 
Comité européen des régions soit progressivement réévaluée 
pour permettre à ce dernier de jouer un rôle contraignant dans 
un nombre de domaines d’action précis présentant une dimension 
territoriale.
« Nous préconisons que les travaux prennent appui sur 
l’expérience de la conférence sur l’avenir de l’Europe pour 
développer un dialogue avec les citoyens permanent et enraciné 
dans les territoires, prenant la forme d’un mécanisme participatif 
permettant d’arrimer plus solidement l’Union aux réalités propres 
des niveaux locaux, régionaux et nationaux.
Les 2.000 représentants d’élus régionaux et de maires 
ont également adopté une motion dans laquelle ils 
condamnent « avec fermeté l’agression militaire injustifi ée du 
président russe, Vladimir Poutine, contre l’Ukraine libre. Il s’agit 
d’un acte criminel contre le peuple ukrainien, sa souveraineté et 
son intégrité territoriale, qui viole en outre le droit international 
et met en péril l’ensemble du système de sécurité et de stabilité 
en Europe ». Ils y réclament une aide renforcée de l’UE envers la 
population ukrainienne, et que soit facilitée la possibilité pour 
l’Ukraine d’entrer dans l’Union européenne. //

Youri Andrichouk, coordinateur ukrainien de l’aide 
humanitaire en Ukraine, intervient en visio et 
en direct depuis Kiev, ville meurtrie, sur l’écran 
géant du Sommet.

Moment d’intense émotion le jeudi soir 
devant l’Hôtel de ville de Marseille, 
illuminé aux couleurs du drapeau 
ukrainien, où le maire Benoît Payan a 
lu un message de la maire d’Odessa en 
présence de la représentante de ce pays, 
devant une foule considérable et un 
groupe de jeunes Ukrainiens.
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Placée au cœur de la présidence française de l’UE, 
la rencontre de Marseille a constitué une occasion 
unique de faire entendre la voix d’un million de 
collectivités régionales et locales, et de rapprocher 
ainsi l’Union européenne de ses citoyens. Le tout 
sur fond de guerre en Ukraine.

Conférence sur l’avenir de l’Europe
La Conférence sur l'avenir de l'Europe a été lancée 
par les Présidents des trois institutions européennes 
Parlement, Commission et Conseil des Ministres 
le 9 mai 2021 à Strasbourg. C'est un processus 
de débat et de consultations des citoyens pour 
recueillir leurs vues sur l'Europe de demain. Les 
conclusions des débats sont enregistrées sur une 
plateforme numérique multilingue. 
Des panels citoyens européens représentatifs 
de la population européenne ont aussi été 
constitués pour débattre des neuf thématiques 
de la Conférence : Changement climatique et 
environnement ; santé ; économie, justice sociale 
et emploi ; l'UE dans le monde ; les valeurs de l'UE, 
l'Etat de Droit et la sécurité ; la transformation 
numérique ; la démocratie ; la migration ; 

l'éducation, la culture, la jeunesse et le sport. 
Ces panels citoyens rapportent sur leurs discussions 
lors de séances plénières de la Conférence qui se 
tiennent à Strasbourg et comprennent 450 délégués 
: citoyens, élus nationaux, parlementaires 
européens, membres de gouvernements, membres 
de la société civile et 30 élus locaux et régionaux de 
toute l'Union européenne.
L'objectif de la délégation des collectivités locales 
et régionales lors des sessions plénières de la 
Conférence sur l'avenir de l'Europe est de débattre 
avec les 420 autres délégués pour renforcer le 
rôle des collectivités locales et régionales dans 
le fonctionnement démocratique de l'Union 
européenne et de promouvoir la dimension 
territoriale des politiques de l'UE. //

Le 9 décembre, le président de la 
République Emmanuel Macron 
a présenté les grandes lignes de 
l’année de la présidence française.

Un Sommet pour
l’avenir de l’Europe

Depuis le 1er janvier, et pour la 
treizième fois de son histoire, 
la France exerce pour six mois 

la présidence du Conseil de l’Union 
européenne. Une mission qui a pris 
de l’importance notamment en 
raison du nombre grandissant de 
pays composant l’UE (de 6 à 27). Cette 
opportunité ne se représentera d’ail-
leurs logiquement que dans treize 
ans… Précision importante au 
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Régions Magazine 
au Sommet
Notre revue Régions Magazine était 
doublement présente lors de ce 
Sommet de Marseille. D’abord en 
version numérique, via le « Salon 
virtuel » mis en place par les 
organisateurs, qui permettait de 
visiter notre « stand virtuel », et de 
consulter dans son intégralité notre 
supplément consacré au Sommet. 
Ensuite en version papier, puisque 
plusieurs centaines d’exemplaires 
du supplément (édité en version 
française et anglaise) dont les pages 
suivent ont été distribués jusqu’à 
épuisement des stocks, pendant 
les deux journées. Et ont passionné 
ces lecteurs fi nlandais, tchèques, 
portugais ou slovènes ! //

Un millier d’élus venus de toute 
l’Europe ont participé en « réel » au 
Sommet, mais ils étaient également 
très nombreux à le suivre sur internet.

Les présidents Muselier et Tzitzikostas 
ont accueilli deux ministres (Clément 
Beaune et Jacqueline Gourault), des élus 
de toute l’Europe, mais aussi Roberta 
Metsola, la nouvelle présidente du 
Parlement européen.

l’intermédiaire de leurs repré-
sentants réunis ici, qui portent la 
voix d’1,2 million d’élus ».
Car comme l’a lancé avec vigueur 
Benoît Payan, « les régions, les villes, 
elles, ne font pas la guerre. Elles 

ne vivent que pour la paix ». Et le 
« Manifeste de Marseille », adopté 
à l’issue de ce Sommet, rappelle à 
quel point les régions et les villes 
d’Europe entendent jouer un rôle de 
plus en plus actif dans la construction 

européenne, renforcée de façon si 
brutale et si inattendue par les 
visées expansionnistes d’un tyran 
sanguinaire.

Textes et photos à Marseille 
Philippe Martin
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QU’EST-CE QUE LE COMITÉ 
EUROPÉEN DES RÉGIONS ?

Le Comité européen des régions (CdR) 
est le porte-voix des régions et des 
villes et de villages au sein de l'Union 
européenne (UE). Il représente les 
collectivités locales et régionales 
de l'Union européenne, représen-
tant à ce titre la voix de plus d’un 
million d’élus régionaux et locaux, 
et émet des avis sur les nouveaux 
actes législatifs qui ont un impact 
sur les régions et les villes (70 % de 
l'ensemble de la législation de l'UE). 
Le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission européenne ont 
l'obligation de le consulter à pro-
pos des politiques intéressant les 
régions et les villes (Santé, Cohésion 
économique, sociale, et territo-
riale, Emploi et affaires sociales, 
Éducation, jeunesse, formation 

professionnelle, culture et sport, 
Environnement, énergie et climat, 
et transports)
Le CdR est une assemblée poli-
tique composée de 329 membres 
et 329 suppléants provenant de 
tous les États de l'Union européenne 
(regroupés par parti politique et 
placés sous la direction du pré-
sident) qui ont été élus à l'échelon 
local ou régional (par exemple, en 
tant que maires ou présidents d'une 
région). Ils se rendent à Bruxelles six 
fois par an pour débattre, émettre 
des avis sur la législation proposée 
et adopter des résolutions sur les 
mesures à prendre par l'Union.

A QUOI SERT-IL ?

Le CdR œuvre au rapprochement 
de l'Union européenne et de ses 

citoyens. En mettant en contact 
les représentants des collectivités 
locales et régionales qui connaissent 
le mieux les préoccupations de 
leurs électeurs avec des acteurs 
politiques européens de premier 
rang , mais également en invitant 
les citoyens à participer à diverses 
manifestations et débats, le CdR 
contribue à réduire l'écart entre le 
travail des institutions de Bruxelles 
et Strasbourg et les citoyens de 
l'Union européenne.

QUELLES SONT SES PRIORITÉS 
POLITIQUES ?

La pandémie de Covid-19 a montré 
que les dirigeants locaux et régio-
naux sont l’élément moteur des 
sociétés locales, réagissant face 
à l’urgence et prenant la tête de 

Comité européen des régions 
Passer la vitesse supérieure
Le CdR est la quatrième institution de l’Union européenne. Quel est son rôle ? 
Comment fonctionne-t-il ? Pourquoi la pandémie a-t-elle mis son rôle en valeur ? 
Explications.

Le bâtiment du 
Comité européen des 
régions à Bruxelles.
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Un réseau de correspondants européens
Dans le cadre de la Conférence sur l'avenir de 
l'Europe qui réfl échit à la manière dont l'Union 
européenne peut se rapprocher des citoyens,
le Comité européen des régions plaide pour une 
meilleure intégration des structures existantes 
de démocratie de proximité dans le processus 
décisionnel européen. 
Afi n de contribuer à cette intégration et de 
promouvoir le travail de ses 329 membres, élus 

locaux, départementaux et régionaux de toute 
l'Union européenne, le CdR a créé un réseau
de conseillers municipaux, départementaux
et régionaux de l'Union Européenne. 
Ce réseau s’adresse aux élus municipaux, 
départementaux et régionaux délégués aux 
affaires européennes. Il compte à ce jour plus 
de 1.000 membres, dont une centaine d’élus 
français. //

Pour l’événement,
la tour Eiffel s’est 
parée aux couleurs de 
l’Europe. En médaillon, 
le logo de la présidence 
française.

passage  : depuis le traité de 
Lisbonne, en 2009, le pays qui préside 
le conseil de l’UE n’assure plus la 
présidence du conseil européen, qui 
bénéfi cie désormais d’un président 
élu pour deux ans et demi (il s’agit en 
ce moment du Belge Charles Michel).
Ce qui complique quelque peu la 
donne, c’est que cette présidence 
française intervient au cœur de la 
campagne de l’élection présidentielle, 
même si cela s’était déjà produit en 
1995, Jacques Chirac succédant à 
François Mitterrand au mois de mai 
cette année-là. Ce, alors que les enjeux 
et les missions de cette présidence 
tournante s’avèrent considérables, 
tels que les a notamment défi nis le 
président de la République Emmanuel 
Macron le 9 décembre dernier. 
Parmi ces objectifs, renforcer la souve-
raineté de l’Europe, via un contrôle ren-
forcé des frontières et une réforme de 
l’espace Schengen ; défi nir un nouveau 
modèle européen de croissance, en 
adaptant les règles budgétaires pour 
permettre à l’Europe de retrouver une 
« souveraineté économique » ; faire 
de l’Europe une championne de l’am-
bition climatique, en s’appuyant sur 
le « Pacte vert européen » qui vise la 
neutralité climatique à l’horizon 2050 ; 
ou encore refaire une Europe “à taille 
humaine”, notamment par la conclu-
sion en mai 2022 de la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe, vaste exercice de 
démocratie participative pour penser 
l’Union européenne de demain. « Ce 
doit être le début d’un élan refonda-
teur », avec une possibilité de « refonte 
des traités » à l’issue du processus, a 
fait valoir Emmanuel Macron.

En ce qui concerne la 
jeunesse et l’éducation, le 
président de la République a 
indiqué qu’une grande réunion des 
universités d’Europe aurait lieu en 
juin. En rappelant que 2022 sera l’An-
née européenne de la jeunesse et 
des 35 ans du programme Erasmus+, 
il a avancé l’idée d’un service civique 
européen « de six mois, ouvert à 
tous les jeunes de moins de 25 ans 
pour un échange universitaire ou 
d’apprentissage, un stage ou une 
action associative ».

À noter que le budget de l'Union euro-
péenne attribué à Erasmus+ est de 
28 milliards d'euros pour la période 
2021-2027, en augmentation de 80% 
par rapport à 2014-2020. Il devra 
bénéfi cier à 10 millions de citoyens 
européens supplémentaires d'ici 2027.
Dans ce contexte, le Sommet euro-
péen des Villes et Régions constituait 
un moment important de cette pré-
sidence. Cet événement a lieu dans 
le pays qui détient la Présidence du 
Conseil de l'Union européenne, d’où 
le choix de Marseille cette année. 
Le Comité européen des régions a 
coorganisé avec la Région Sud ce 
Sommet labellisé “événement de 
la présidence française de l’Union 
européenne” même s’il n’est pas 
organisé par le gouvernement fran-
çais. La ville de Marseille ainsi que 
le Département des Bouches-du-

Rhône et la Métropole d'Aix 
Marseille Provence en 
étaient partenaires. 
Comme l'a confi rmé le pré-
sident Emmanuel Macron 
lors de la plénière du CdR 
en décembre 2021 (lire 

dans les pages suivantes), la 
Conférence sur l'avenir de l'Eu-

rope devra rendre son rapport en mai 
2022. Le 9ème Sommet européen des 
régions et des villes constituait donc 
une étape cruciale et spectaculaire 
d'exprimer le message du million 
d’élus issus des collectivités locales 
et régionales et de mettre en avant 
leur contribution à la Conférence. Et 
ce, même si la guerre en Ukraine en 
a profondément modifi é le climat. // 

Pierre Adrien
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Priorité 2 : Faire face aux 
transformations sociétales 
fondamentales
Réagir  aux transformations 
majeures que les régions, villes et 
villages connaissent aujourd’hui, 
grâce à une approche européenne 
cohérente, intégrée et locale
Les pandémies, les transitions cli-
matique, numérique et démogra-
phique ainsi que les fl ux migratoires 
à l’œuvre dans le monde ont un 
impact profond sur chaque région, 
ville et village d’Europe. En se fon-
dant sur les objectifs de dévelop-
pement durable des Nations unies, 
le Comité européen des régions 
propose des solutions pour veiller 
à ce que l’UE aide suffi samment les 
collectivités locales et régionales à 

faire face aux futures situations d’ur-
gence et à s’adapter aux transfor-
mations sociétales que connaissent 
leurs citoyens.

BAROMÈTRE RÉGIONAL ET LOCAL DE L’UE :

Les conséquences inégalitaires de la pandémie
Pendant quatre jours à Bruxelles, du 11 au 
14 octobre 2021, des centaines d’élus locaux 
(régions et villes) membres du Comité européen 
des régions (CdR) et venus de toute l’Europe, se 
sont retrouvés à Bruxelles à l’occasion de la 19ème 
“European Week”. Une rencontre qui a notamment 
permis de dresser le bilan de la crise liée à la 
pandémie, à travers le deuxième “Baromètre 
régional et local annuel de l’UE”.
Un bilan dramatique sur le plan sanitaire, bien 
sûr, mais aussi sur le plan économique : « Notre 
baromètre, a expliqué le président du CdR 
Apostolos Tzitzikostas, nous indique qu’en 2020, 
les collectivités régionales et locales européennes 
ont vu leurs dépenses augmenter de plus de 
125 milliards d’euros, et ce alors même que leurs 
recettes chutaient de 55 milliards d’euros. C’est 
ce que nous appelons l’effet ciseaux. Celui-ci se 
traduit par un manque d’environ 180 milliards 
d’euros. 
Par exemple, les municipalités néerlandaises 
ont enregistré un manque à gagner, évalué à 
quelque 350 M€, imputable aux seuls frais de 
stationnement. Les collectivités locales chypriotes 
ont vu fondre 25 % de leurs recettes. En Bulgarie, la 
perte est supérieure à 15 %, et en Italie, elle atteint 
près de 10 %. Des villes, telles que Torre Vedras 
au Portugal, ne seront plus en mesure d’offrir des 
repas aux étudiants défavorisés. La ville de Kladno 

en République tchèque pourrait ne plus pouvoir 
livrer médicaments et denrées alimentaires aux 
personnes âgées. »
Le président du CdR a également relevé la 
« fracture abyssale de la cohésion numérique : 
actuellement, seuls l’Allemagne, la Suède, la 
Belgique et les Pays-Bas se montrent capables 
de réduire activement la fracture numérique 
entre zones urbaines et rurales. Alors même que 
la couverture totale des ménages de l’Union 
disposant d’un internet à haute capacité est de 
44 % dans les zones urbaines, ce taux n’est plus que 
de 20 % dans les zones rurales. »
Il a enfi n rappelé que le baromètre « montre 
que 65 % des responsables politiques de nos 
régions, villes et villages pensent qu’ils n’ont pas 
suffi samment d’infl uence sur l’Union européenne, 
et 86 % d’entre eux estiment que le renforcement 
de l’échelon de gouvernement infranational dans 
le processus décisionnel européen serait porteur 
de progrès pour la démocratie de l’Union. »
Enfi n, le baromètre a permis de confi rmer qu'une 
minorité de collectivités ont été consultées par 
leur État membre lors de l'élaboration des plans 
de relance, seules quelques-unes ayant vu leur 
contribution prise en compte, ce qui a été le 
cas en Allemagne, en Belgique ou en Pologne, 
et beaucoup moins en France, en Italie ou en 
Espagne, selon l’étude du CdR. //

Le baromètre européen
des régions et des villes
fait nettement apparaître
que les citoyens européens 
font davantage confi ance
aux décisions prises
à l’échelon régional.

Session en 
plénière du CdR.
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la relance de l’UE. Rapprocher 
l’Europe de ses citoyens par le prisme 
de ses villages, villes et régions est 
donc la mission première du Comité, 
à partir de trois grandes priorités.

Priorité 1 : Rapprocher l’Europe
de ses citoyens
Repenser le fonctionnement actuel 
de la démocratie et réfl échir à la 
manière dont il convient de moder-
niser celle-ci à l’avenir, de sorte que 
l’Union européenne puisse mieux 
répondre aux besoins réels des 
citoyens. C'est tout l'objet de la 
Conférence sur l'avenir de l'Europe, 
un exercice de consultations des 
citoyens lancé en mai 2021 et dont 
les recommendations devraient 
être publiées le 9 mai 2022 sous 
Présidence française de l'Union 

européenne. Ces consultations ont 
lieu à travers des événements dont 
les conclusions sont postées sur une 
plateforme en ligne multilingue, des 
débats entre acteurs politiques de 
tous les niveaux de gouvernement 
- européen, national, régional et 
local - ainsi que des panels citoyens 
paneuropéenns dans le cadre de 
séances plénières qui se tiennent 
à Strasbourg depuis le mois de juin 
2021.
L'une des propositions du Comité 
européen des régions qui, fort de 
30 délégués, fait entendre la voix 
des collectivités territoriales dans 
ces séances plénières, est la création 
d’une assemblée permanente des 
citoyens de l’UE. Cette assemblée 
serait appelée à relier les niveaux de 
gouvernance local, régional, national 

et européen et pourrait ainsi consti-
tuer un suivi de la Conférence sur 
l'avenir de l'Europe. Afi n de garantir 
une approche locale, les citoyens 
ayant des besoins spécifi ques dans 
les régions frontalières, les régions 
éloignées, les régions confrontées 
à des défis démographiques, les 
zones rurales ou les destinations 
touristiques pourraient être repré-
sentés dans cette Assemblée.
Cette assemblée devrait dépasser 
la phase d'écoute et s'attacher à 
garantir la prise en compte des 
contributions significatives des 
citoyens dans les politiques et la 
législation de l'UE. Selon une étude 
présentée en décembre 2021 par la 
London School of Economics à la 
demande du CdR, cette chambre 
pourrait disposer d’un droit de 
veto sur l’ensemble des politiques 
menées par l’UE, ou, à tout le moins, 
sur les politiques régionales.
Par ailleurs, le CdR estime que 
la participation délibérative des 
citoyens doit devenir partie inté-
grante du processus de décision 
européen. Pour lui, la démocratie 
de proximité offerte par le niveau 
local pourrait faire des élus locaux 
les animateurs de ces délibérations. 
C'est aussi dans ce but que le CdR 
mobilise des correspondants UE 
depuis le mois de mai 2021. Plus de 
1.000 élus locaux font partie de ce 
réseau à ce jour.

Le CdR en chiffres
•  70 % de la législation européenne a un impact direct à l'échelon 

régional ou local
•  27 États membres de l'UE
•  329 membres élus à l'échelon local et régional
•  6 commissions
•  6  groupes politiques
•  6 sessions plénières par an
•  50 avis adoptés chaque année
•  58 % des Européens estiment qu’une plus grande infl uence des 

collectivités locales et régionales aura une incidence positive sur 
la capacité de l’UE à résoudre les problèmes. //

Session en 
plénière du CdR.
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La délégation française
au Comité européen des régions
La délégation française est composée de 24 membres 
et d’autant de suppléants. Douze membres 
représentent les régions, six représentent les 
départements et six autres, les municipalités.
Les membres de la délégation française sont 
nommés par le Premier ministre français, sur 

proposition des associations nationales de 
collectivités locales et régionales, à savoir 
l’Association des Régions de France, l’Assemblée 
des départements de France (ADF) et l’Association 
des maires de France (AMF). Le président actuel est 
André Viola. //

Agnès Le Brun, 
conseillère municipale 
Morlaix (Finistère) 
Région Bretagne

Nathalie Sarrabezolles, 
conseillère 
départementale du 
Finistère (Bretagne), 
présidente du COTER

André Viola,
conseiller 
départemental
de l’Aude, Occitanie

Isabelle Boudineau, 
conseillère déléguée 
Europe de la Région 
Nouvelle-Aquitaine

Magali Altounian, 
adjointe au maire 
de Nice, conseillère 
régionale (Provence-
Alpes-Côte d’Azur)

Mathieu Cuip,
conseiller régional
de la Région
Île-de-France

Anne Besnier,
vice-présidente
de la Région
Centre-Val de Loire

Patrick Molinoz,
vice-président de
la Région Bourgogne-
Franche-Comté

Anne Robertson-Rudisuhli,
conseillère départemen-
tale des Bouches-du-
Rhône (Provence-Alpes-
Côte d’Azur)

Huguette Zeller, 
conseillère régionale
de la Région Grand Est

Laurent Dejoie,
vice-président
de la Région
Pays de la Loire

Nadia Pellefi gue,
vice-présidente
de la Région Occitanie

Cécile Gallien,
maire de
Vorey-sur-Azon, 
Auvergne-Rhône-Alpes

Jean-Noël Verfaillie, 
maire de Marly, 
vice-président de 
Valenciennes Métropole, 
Hauts-de-France

Christophe Rouillon, 
maire de Coulaines, 
Pays de la Loire

Jean-Paul Pourquier,
président de la
Communauté de com-
munes du Massegros 
(Lozère, Occitanie)

Sylvie Marcilly,
présidente du conseil 
départemental de Cha-
rente-Maritime (Nou-
velle-Aquitaine)

Karine Gloanec-Maurin, 
présidente de la Commu-
nauté de Communes des 
Collines du Perche (Centre-
Val de Loire)

Franck Proust, 
président de Nîmes 
Métropole, Occitanie

Loïg Chesnais-Girard, 
président de
la Région Bretagne

Vincent Chauvet,
maire d’Autun 
(Bourgogne-Franche-
Comté)

François Decoster, 
maire de Saint-Omer, 
conseiller régional
de la Région
Hauts-de-France

Marie-Antoinette 
Maupertuis,
présidente de 
l’Assemblée de Corse

Yolaine Costes,
vice-présidente
de la Région
La Réunion
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Priorité 3 : Territorialiser les 
politiques de l’Union européenne
Il s’agit de mettre l’UE au service 
de ses citoyens et de leurs lieux de 
vie, en veillant à ce que la cohé-
sion économique, sociale et terri-
toriale soit favorisée et respectée 
dans l’ensemble des politiques de 
l’Union européenne qui touchent 
les personnes et leurs lieux de vie 
(politiques «territorialisées»). 

COMMENT CONSULTE-T-IL
LES CITOYENS ?

Ces dernières années, sur le thème 
de « l'avenir de l'Europe », les États 
membres de l'Union et les institu-
tions européennes ont organisé des 

milliers de dialogues et de consul-
tations avec les citoyens, et se sont 
engagés à poursuivre cet exercice 
dans les années à venir.
Le dernier rapport du CdR, publié en 
décembre dernier, refl ète les résul-
tats de plus de 130 événements qui 
ont eu lieu en 2021, touchant plus de 
10.000 citoyens, politiciens locaux et 
parties prenantes. 
Le CdR a collaboré avec la Fondation 
Bertelsmann, les administrations 
locales et régionales, les associa-
tions représentant les intérêts locaux 
et régionaux et les institutions de 
l'UE, dans le but de consulter les 
citoyens et les responsables poli-
tiques locaux sur les neuf thèmes 
de la conférence, afin de contri-
buer à l'élaboration de sa propre 

position sur l'avenir de la démocratie 
européenne.

QU’EST-CE QUE LE 
« BAROMÈTRE RÉGIONAL
ET LOCAL » ?

Chaque année le CdR publie son 
baromètre régional et local, qui 
fait apparaître les indicateurs 
utiles venant des 27 pays de l’UE. La 
 deuxième édition, livrée en octobre 
2021, a notamment permis de faire 
apparaître à quel point l’épidémie 
de Covid-19 a touché de manière 
très disparate les différentes régions 
de l’UE, sur le plan sanitaire comme 
économique (lire en encadré). //

 Philippe Martin

Une consultation de 40.000 citoyens
Pendant trois ans le CdR a écouté plus de 
40.000 citoyens dans 110 régions d’Europe et 
156 villes de trente pays. Le rapport édité à la suite 
de cet énorme travail d’écoute et de réfl exion fait 
apparaître une dizaine d’idées majeures, parmi 
lesquelles : 

•  L’échelon local est le niveau approprié lorsqu’il s’agit 
d’associer les citoyens à la construction de l’Union 
européenne, notamment sur les questions les plus 
proches de leurs préoccupations quotidiennes.

•  Les citoyens jugent l’UE trop distante, trop 
bureaucratique et trop lente lorsqu’il s’agit de 
relever les nouveaux défi s.

•  Les citoyens font davantage confi ance à leurs 
responsables politiques locaux et régionaux qu’aux 

représentants européens ou nationaux. 
•  À la différence de l’UE, « l’Europe » continue de 

bénéfi cier d’une image positive auprès de la 
plupart des citoyens, en particulier s’agissant des 
valeurs et des avantages qu’y associent les jeunes 
générations. 

•  Il ressort des débats locaux menés à travers 
l’Europe que les citoyens sont mal informés du 
rôle et des actions de l’UE. Pour qu’ils puissent 
comprendre le rôle de l’Union, il faut améliorer les 
fl ux d’informations et renforcer la participation des 
citoyens.

•  La liberté de circulation, la mobilité, les 
infrastructures, les investissements et l’éducation 
sont considérés comme les principaux avantages 
de l’appartenance à l’Union européenne. //

Lors du lancement de la Semaine des régions et des villes, le président du CdR Apostolos Tzitzikostas
et la commissaire européenne en charge de la politique de cohésion Elisa Ferreira face aux journalistes
venus de toute l’Europe.
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NUL BESOIN D’EXPLIQUER à quel 
point il est important que la 
jeunesse européenne s’empare du 
projet de l’UE. Le Comité européen 
des régions en est bien conscient, 
lui qui a lancé depuis trois ans 
un programme s’appuyant 
sur de jeunes élus locaux qui 
viennent enrichir le débat. Une 

bonne centaine d’entre eux 
sera d’ailleurs présente lors du 
Sommet de Marseille. A l'occasion 
de l'année Européenne de la 
jeunesse, et deux tables rondes 
auront lieu le vendredi 4 mars, 
sur les thèmes de la démocratie, 
l'éducation et culture à l’ère 
numérique  et la participation 

des jeunes au renouveau de la 
démocratie et à la promotion des 
actions européennes”. Un débat 
sur « l’avenir de la démocratie 
européenne : l’engagement 
des jeunes et les valeurs 
européennes » sera clôturé par 
le lancement d'une Charte sur 
la jeunesse et la démocratie 
co-créée par le Comité européen 
des régions et le Forum Européen 
de la Jeunesse
Nos jeunes et futurs confrères 
ne sont pas oubliés, puisque 
chaque année la Commission de 
Bruxelles organise le concours 
Youth4Regions, qui encourage 
les jeunes journalistes et les 
étudiants en journalisme à 
découvrir ce que fait l’UE pour 
renforcer la cohésion économique 
et sociale entre les régions. En 
2021, 33 candidats ont ainsi été 
sélectionnés et les meilleurs 
projets ont été mis à l’honneur 
à travers le prix Megalizzi-
Niedzielski, qui a été remis lors 
de la Semaine européenne des 
régions et des villes, le 12 octobre 
à Bruxelles (notre photo).  //

BEAUCOUP DE MONDE, ET DU BEAU 
MONDE, le 1er décembre à Bruxelles, pour 
l’inauguration des locaux de Régions de 
France : le président du CdR Apostolos 
Tzitzikostas avait répondu à l’invitation 
de Renaud Muselier, président délégué 
de Régions de France, ainsi que Mariya 
Gabriel, commissaire européenne 
à l’Innovation ou encore Younous 
Omarjee, président de la commission du 
développement régional au Parlement 
européen, et soutien des régions de 
France (notre photo).
Pour la première fois en effet, afi n 
de renforcer sa présence au sein des 
instances de l’UE, l’association des régions françaises 
a décidé d’installer une représentation permanente 
à Bruxelles, à travers l’installation d’un directeur 
de la stratégie européenne. Il s’agit de Pierre-
Edouard Altieri, qui a travaillé plusieurs années au 
Parlement européen, notamment comme conseiller 

parlementaire de Renaud Muselier.
Les régions françaises rejoignent ainsi les Länder 
allemands, ou les collectivités scandinaves, qui 
disposent depuis longtemps d’une représentation 
permanente permettant de peser davantage à 
Bruxelles. //

Les régions davantage présentes à Bruxelles

Les jeunes, c’est l’avenir de l’Europe
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« UNE COURSE CONTRE LA 
MONTRE pour relancer les 
investissements, sans qu’aucune 
région ne soit laissée sur le côté ». 
C’est ainsi que les représentants 
du Comité européen des régions 
et de la Commission européenne, 
en association avec la Banque 
Européenne d’Investissement 
ont résumé leur accord signé le 
25 janvier.
L’objectif est d’aider les 
collectivités locales et régionales 
à utiliser effi cacement les 
500 Md€ disponibles au titre des 
fonds structurels de l’UE et des 
cofi nancements nationaux. Les 
fonds de cohésion se sont avérés 
vitaux pendant la pandémie, 
mais près de 40 % des ressources 
allouées pour la période 
2014-2020 doivent encore être 
dépensées d’ici la fi n 2023. Dans 
le même temps, les autorités 
nationales et régionales lancent 
les nouveaux programmes de 
la politique de cohésion, pour 
un montant d’environ 500 Md€ 
jusqu’en 2027.
La Commission européenne a 
déjà versé 253 Md€ (soit 62 % 
des fonds prévus) au titre de la 
période 2014-2020, qui permet 

des dépenses jusqu’en 2023. Pour 
la période 2021-2027, les fonds 
de l’UE alloués à la politique de 
cohésion s’élèvent à 392 Md€. 
Grâce au cofi nancement national, 
environ 500 Md€ seront donc 
disponibles pour fi nancer les 
programmes dans les régions et 
les pays de l’UE.
« Villes, départements et 
régions sont prêts à collaborer 
étroitement avec la Commission 

européenne pour mettre en 
œuvre la nouvelle période de 
programmation sur le terrain, 
au plus proche des besoins 
des habitants. La politique de 
cohésion a un rôle majeur à jouer 
dans la réduction des inégalités 
en Europe » a résumé Nathalie 
Sarrebezolles, élue du Conseil 
départemental du Finistère et 
présidente de la commission 
COTER du CdR. //

LE GROUPE DE TRAVAIL « Green 
Deal Going Local » est une 
initiative du Comité européen 
des régions, qui vise à placer 
villes et régions au cœur 
du « Pacte vert » européen, 
stratégie environnementale 
de l’Union européenne, et à 
garantir que la stratégie de 
croissance durable de l'UE se 
traduise par un fi nancement 
direct de projets tangibles pour chaque territoire.
Parmi les projets français qui s’inscrivent dans le 
« Pacte vert local », on trouve le plan de protection 
des forêts bourguignonnes (Région Bourgogne-
Franche-Comté), le livret franco-allemand de 

protection du climat 
(Eurodistrict de Strasbourg, 
Région Grand Est) ou encore 
la Recyclerie des Moulins à 
Nice (Région Sud).
Par ailleurs, en session 
plénière le 27 janvier, le CdR 
a notamment plaidé pour 
une « approche plus ferme 
à l’égard des pollueurs » : 
« il faut instaurer le principe 

du pollueur-payeur pour fi nancer le report modal 
vers des modes de transports plus vertueux », a 
affi rmé Isabelle Boudineau, conseillère régionale de 
Nouvelle-Aquitaine et membre du groupe de travail 
du CdR sur le Pacte Vert. //

Un accord pour mieux dépenser 500 milliards

Un « Green deal » pour l’Europe

Notre photo : signature de l’accord entre Apostolos Tzitzikostas, président du CdR,
et Elisa Ferreira, commissaire européenne chargée de la politique de cohésion.
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valeurs communes et la défense de 
la démocratie. Emmanuel Macron 
a souligné que les « élus régionaux 
représentent le cœur de la démo-
cratie européenne », tout en saluant 
le rôle crucial qu'ils sont en train 
de jouer pour faire face à la crise 
sanitaire. 
Il a évoqué la « nécessité de bâtir 
avec les collectivités territoriales, un 
'demos européen', y compris dans 
le contexte possible des réformes 
nécessaires pour un meilleur fonc-
tionnement d'en bas vers le haut 
de l'Union européenne ». Il a aussi 
souligné le « rôle particulièrement 
important des élus locaux et régio-
naux pour surmonter des défis 
primordiaux comme la transition 
énergétique, la transformation 
numérique ou la cohésion sociale ». 
Il a enfi n exprimé son «  intention 
de travailler avec le CdR, pendant 
la présidence française du Conseil 
de l'Union européenne pour pro-
mouvoir les valeurs et les principes 
fondamentaux européens. »
A ce titre, Emmanuel Macron a pro-
mis une «  indispensable réforme 
institutionnelle », permettant de 
faire apparaître « une Europe plus 

proche du terrain, plus subsidiaire, 
dans laquelle nos concitoyens ont 
le sentiment d’être, avec leurs élus 
de proximité, les véritables déci-
deurs ». Sans entrer toutefois dans 
le détail de ce que pourrait être 
cette réforme.

DIALOGUE DE QUALITÉ
Plusieurs élus français du CdR ont 
pu à cette occasion engager un 
dialogue avec le Président français, 
un dialogue de grande qualité, 
très différent par sa tonalité des 
échanges très “politiques” qui ont 
eu lieu ensuite entre Emmanuel 
Macron et les députés européens 
de la France, lors de sa venue au 
Parlement européen le 19 janvier.
Président du groupe PSE et maire 
de Coulaines (Pays de la Loire), 
Christophe Rouillon a réclamé que 
« soit donné à notre assemblée 
politique un pouvoir législatif 
qui renforcera la légitimité de la 
cohésion territoriale, de l’action 
locale, des droits fondamentaux et 
de la citoyenneté : osez nous faire 
confi ance ! ».
Pour sa part le président du 
groupe Renew Europe et maire 

de Saint-Omer (Hauts-de-France) 
François Decoster a souligné que, 
si les rapports entre le CdR et le 
Parlement européen se sont amé-
liorés, « la prise en compte de nos 
travaux par le Conseil européen 
constitue toutefois un véritable 
territoire de progrès ». Suggérant 
au passage de faire émerger des 
« conseillers UE » parmi les conseil-
lers municipaux des communes.
Enfi n le président du CdR Apostolos 
Tzitzikostas  a remercié le pré-
sident Macron pour «  l'opportu-
nité d'échanger sur ce qui nous 
unit  : l'avenir du projet européen 
et la défense de nos valeurs démo-
cratiques. Le Comité européen 
des régions représente plus d'un 
million d'élus provenant de près 
de 300  régions et 90.000 muni-
cipalités et constitue un élément 
indispensable pour la démocratie 
de proximité, qui est le futur de 
la construction européenne. Elle 
garantit la diversité de nos terri-
toires au service de la cohésion 
économique et sociale et assure le 
respect de nos valeurs basées sur 
la subsidiarité, l'Etat de droit et les 
droits fondamentaux ». 
« Je suis rassuré de constater que, 
dans ces temps d'incertitude et de 
changement, l'Europe va se trouver 
sous le leadership de la France, pays 
fondateur de l'Europe, pays des 
droits de l'homme et aujourd'hui 
pays fédérateur d'un agenda ambi-
tieux en faveur d'une souveraineté 
européenne », a conclu le président 
du CdR. //

 Philippe Martin

Dialogue entre
le président Macron
et les élus français
du CdR, Christophe Rouillon, 
et François Decoster.
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C’est un moment exception-
nel qu’ont vécu, pendant 
la session plénière du 

1er décembre dernier, les élus du 
Comité européen des régions  : 
le président de la République 
française Emmanuel Macron est 
venu débattre avec eux de l’avenir 
de l’Europe, et de l’importance du 
travail des élus régionaux et locaux. 
Le Président français a souligné « la 
représentativité et l'importance du 

CdR », ainsi que le rôle fondamental 
de la subsidiarité et de la cohésion.
À la veille du lancement de la pré-
sidence française du Conseil de 
l'Union européenne en 2022, la par-
ticipation en visioconférence du pré-
sident Macron, une “première” dans 
l’histoire du CdR, a envoyé un signal 
fort à tous les élus de terrain en 
Europe. Le débat s'est concentré sur 
le partenariat et la confi ance entre 
l'Union et ses citoyens, fondés sur les 

Emmanuel Macron face
aux élus locaux européens
« Vous êtes au cœur 
de la démocratie 
européenne », a lancé
le président de la 
République aux 
représentants du Comité 
européen des régions.

Dialogue par visioconférence entre le président de la République Emmanuel Macron et celui du Comité européen
des régions Apostolos Tzitzikostas.
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de droit et les droits fondamentaux 
au quotidien. La démocratie de 
proximité est la clé pour interagir 
avec les citoyens, et l'échelon local 
est indispensable pour penser l'Eu-
rope de demain. J'attends donc de la 
Présidence française qu'elle s'implique 
pour renforcer l'architecture institu-
tionnelle européenne, afi n de rendre 
l'Europe plus capable de donner des 
réponses concrètes aux besoins de 
nos citoyens dans les lieux où ils vivent. 
Pour cela, nous devons aussi lan-
cer une réfl exion ouverte sur le rôle 
des élus locaux et régionaux. Parmi 
les valeurs que nous défendons il y 
aussi la défense et la promotion de 
la culture européenne, sa richesse 
et diversité ; cela passe aussi par le 
respect de ses langues.

RM : Le CdR préconise la création 
d’une assemblée permanente des 
citoyens de l’UE, qui pourrait relier 
les niveaux de gouvernance local, 
régional, national et européen de 
l’UE. Pourriez-vous en préciser les 
contours ?

AT : L'idée de cette assemblée est de 
poursuivre ce qui a été initié par la 
Conférence sur l'avenir de l'Europe, 
au-delà du 9 mai. Son objectif est de 

donner une dimension participative 
au processus décisionnel européen 
en complément de la dimension 
représentative. Cette assemblée 
devrait certes relier les différents 
niveaux de gouvernance, mais sur-
tout des citoyens seront aussi pré-
sents ! Elle doit faire en sorte que 
les contributions de tous, y compris 
des citoyens, puissent être prises en 
considération lors de l'élaboration 
de la législation dans le domaine 
concerné.

« Nous croyons que 
les élus de terrain 
peuvent aider les 
citoyens à se faire 
entendre en Europe »

À Marseille, « l’appel d’un million d’élus » 
RM : Qu’attendez-vous du Sommet européen des 
régions et des villes, organisé à Marseille ? Avez-vous, 
à cette occasion, des objectifs concrets et ciblés que 
vous souhaitez atteindre ?
AT : Lors du 9ème Sommet européen des régions 
et des villes, les élus locaux et régionaux de toute 
l'Europe exposeront leur position sur l'avenir du 
projet européen. A l'issue de deux jours de débats 
sur le rôle joué par les collectivités territoriales 
dans la résilience, la cohésion et la démocratie 
européennes, un appel du million d'élus locaux 
et régionaux de l'Union européenne représentés 
par le Comité européen des régions sera proclamé 
au Président français Emmanuel Macron et aux 
institutions de l'UE dans leur ensemble. Les instances 
des autorités régionales et locales européennes 
seront exposées de façon claire et concise dans un 
manifeste politique que refl ètera la Résolution sur 
la Conférence sur l'avenir de l'Europe récemment 
approuvée par notre Comité. 
En substance, nous demanderons de mettre les 
citoyens au cœur du processus décisionnel de 
l'Europe de demain, en renforçant les fondations 
de notre maison commune de la démocratie 

européenne. Nous avons développé l'image de cette 
Maison qui possède des murs solides, ce sont les Etats 
membres, un toit protecteur, c'est l'Union européenne, 
et des fondations, ce sont les collectivités territoriales. 
Pour renforcer notre maison nous devons renforcer le 
rôle que jouent les élus locaux et régionaux.
Le message principal de notre Sommet est donc 
que la démocratie européenne est faible sans sa 
dimension territoriale. Les citoyens ne se sentiront 
pas plus proches de l’Europe s’ils se sentent ignorés 
par les institutions de l’UE, et l’UE n'aura pas la 
confi ance des citoyens si elle est perçue comme une 
machine abstraite, froide, distante et bureaucratique. 
Si nous voulons regagner la confi ance des citoyens, 
nous devons promouvoir aussi nos valeurs par 
l’éducation et la citoyenneté et par un dialogue 
ouvert et permanent avec eux. Nous devons 
également proposer une approche pragmatique 
pour une législation de l’UE fondée sur la subsidiarité 
et la proportionnalité pour rendre l'Europe plus 
proche de ses citoyens. Nous défendrons cette 
position dans la Plénière de la Conférence sur l'avenir 
de l'Europe jusqu'à l'adoption du rapport fi nal en mai, 
et au-delà. //

Pour Apostolos Tzitzikostas,
« le message principal du 
Sommet de Marseille, c’est que la 
démocratie européenne est faible 
sans sa dimension territoriale ».

Le président du Comité 
des régions s’est réjoui de 
« l’échange fructueux » 
avec le président de la 
République française.
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Régions Magazine : Le 1er décembre 
dernier, pour la première fois dans 
son Histoire, le Comité européen 
des régions a pu échanger 
directement avec un président de 
la République française. A cette 
occasion, Emmanuel Macron a 
souligné que « les élus régionaux et 
le CdR représentent le cœur de la 
démocratie européenne ». Qu’avez-
vous retiré de cet échange ?
Apostolos Tzitzikostas  :  Nous 
étions ravis d'accueillir le Président 
Emmanuel Macron au sein de notre 
séance plénière. Le fait qu'il ait par-
ticipé à notre assemblée montre 
l'intérêt et l'importance qu'il porte 
au rôle des collectivités locales pour 
défendre la démocratie à travers 

l'Europe. Durant cet échange, le 
Président Emmanuel Macron a souli-
gné la représentativité et l’importance 
du Comité européen des Régions, 
ainsi que le rôle fondamental de la 
subsidiarité et de la cohésion. Il a 
évoqué la nécessité de développer 
un 'demos européen' basé sur nos 
valeurs partagées et sur les principes 
de solidarité et d’unité.
Notre échange a été très fructueux et 
a permis de mettre en lumière le rôle 
crucial que les autorités locales ont 
joué dans la lutte contre l'émergence 
du Covid, et leur importance pour 
garantir une reprise économique 
et sociale équitable et juste. Nous 
nous attendons à ce que le rapport 
fi nal de la Conférence sur l'avenir de 

l'Europe, qui sera remis aux Présidents 
des trois institutions européennes 
le 9 mai prochain sous Présidence 
française, refl ète la réalité du terrain 
et prévoie une place et un rôle accrus 
des collectivités locales et régionales 
dans le concert décisionnel européen.

RM : On vous sait francophile 
et aussi remarquablement 
francophone, qu’attendez-vous de 
la présidence française de l’UE ?
AT  : Les trois mots d'ordre de la 
Présidence française de l'Union 
européenne, Relance, Puissance, 
Appartenance, témoignent d'un 
agenda très ambitieux, digne d'un 
pays fondateur de l'Union euro-
péenne, et nécessaire en ces temps 
d'incertitude et de remise en cause 
de nos valeurs démocratiques. 
Dans ces domaines, les élus locaux 
européens sont des acteurs et des 
relais majeurs, car c'est dans les ter-
ritoires que la cohésion économique 
et sociale est assurée, et qu'on fait 
respecter les valeurs basées sur l'Etat 

« La démocratie
de proximité, c’est la clé ! »
Le président du Comité européen des régions,
le Grec Apostolos Tzitzikostas, exprime pour Régions 
Magazine ses fortes convictions européennes,
et le rôle prééminent que les élus locaux doivent 
jouer à ses yeux dans l’avenir de l’UE.

Pour Apostolos Tzitzikostas,
« le message principal du 
Sommet de Marseille, c’est que la 
démocratie européenne est faible 
sans sa dimension territoriale ».
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Nous croyons que les élus de 
terrain peuvent aider les citoyens à 
se faire entendre en Europe, par le 
biais de leur mandat électoral local 
ou régional, un mandat qui est aussi 
européen car la destination de la 
quasi-totalité des lois européennes se 
concrétise dans nos villes et régions.

RM : Ne craignez-vous pas que 
cette nouvelle structure vienne 
s’ajouter au “millefeuille” des 
institutions européennes, déjà peu 
compréhensible, voire totalement 
opaque pour le citoyen européen 
de base ?
AT : Cette assemblée ne se réunirait 
pas toutes les semaines, mais ponc-
tuellement, pour discuter d'un sujet 
majeur de politique publique euro-
péenne – la santé, le climat, l'emploi 
par exemple -, afin de récolter les 

contributions de tous les niveaux 
de gouvernement et des citoyens. 
L'exposition des points de vue et des 
préoccupations des uns et des autres 
sur le sujet en serait facilitée, et une 
législation plus inclusive et effi cace 
pourrait en découler. 
Il s'agirait là d'un outil tout à fait nova-
teur, qui ne serait pas une institution 
européenne mais un lieu où les points 
de vue sont exposés, discutés puis pris 
en considération pour mieux légiférer. 
Il est temps à mon sens de créer un 
espace public européen, et je crois 
que les élus de terrain en particulier 
peuvent contribuer à développer 
cet espace.

RM : Lors de la dernière Semaine 
européenne des régions et des 
villes, à Bruxelles, vous vous êtes 
montré sévère avec la gestion 

européenne de la crise, soulignant 
que les collectivités y avaient 
été insuffi samment associées, ce 
qui avait renforcé les inégalités. 
Comment pourrait-on faire mieux à 
l’avenir ?
AT : Tout d’abord il faut dire que, face à 
cette émergence immédiate et impré-
visible, l'Europe a su faire preuve d'une 
énorme capacité d'adaptation et de 
réaction. Mais dans la toute première 
phase de la pandémie, nous avons 
assisté à des diffi cultés qui auraient 
pu être résolues grâce à une meilleure 
répartition des efforts et des compé-
tences. Nous devons maintenant tirer 
les bonnes leçons pour être mieux 
préparés dans le futur, et orchestrer 
de façon effi cace la relance de nos 
économies. 
Les fonds de cohésion se sont avérés 
vitaux pendant la pandémie, mais, 
après la reprogrammation permise 
par de nouvelles règles d’urgence et 
fl exibles, près de 40 % des ressources 
allouées pour la période 2014-2020 
doivent encore être dépensées d’ici fi n 
2023. Dans le même temps, les autori-
tés nationales et régionales doivent 
lancer les nouveaux programmes 
de la politique de cohésion, pour un 
montant d’environ 500 milliards d’eu-
ros, d'ici à 2027. 
La situation est d’autant plus com-
plexe que les investissements soute-
nus par le plan de relance absorbent 
la plupart des capacités administra-
tives des gouvernements nationaux, 
régionaux et locaux. L'articulation 
entre ces sources d'investissements 
publics aurait dû être discutée de 
manière plus approfondie avec les 
collectivités locales et régionales qui 
doivent les mettre en œuvre, et c'est 
ce que j'ai amendé effectivement au 
mois d'octobre dernier.
Mais nous ferons face, afi n que nos 
citoyens puissent profi ter pleinement 
de ces instruments de relance éco-
nomique au plus vite. Nous venons 
d'ailleurs de signer un plan d’action 
stratégique avec la Commission euro-
péenne pour une utilisation plus effi -
cace des fonds sur le terrain. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Avec les collectivités françaises, 
une collaboration
« conviviale et exemplaire »
RM : Ce Sommet est organisé avec plusieurs collectivités régionales et 
locales (Région Sud, Métropole Aix-Marseille-Provence, Ville de Marseille, 
Département des Bouches-du-Rhône, etc.). Comment se passe le travail 
avec ces différentes collectivités ?
AT : Tous les niveaux de compétence ont été très engagés dans 
l'organisation de ce Sommet. La collaboration entre les différentes 
équipes a été très conviviale et exemplaire. Je remercie tout 
particulièrement Renaud Muselier dont la région est la puissance 
organisatrice avec le Comité européen des régions. 
C’est remarquable de constater que, même au niveau de l'organisation 
du Sommet, nous œuvrons tous vers un même but : mettre en avant 
le niveau local et régional pour réconcilier le projet européen avec 
les citoyens, y compris avec la jeune génération. En travaillant tous 
ensemble, nous donnons une contribution d'envergure aux efforts pour 
mettre les citoyens au cœur de l'Europe. //

Le président du Comité des régions se réjouit de
la collaboration avec les collectivités françaises. Ici, 
avec Renaud Muselier, président de la Région Sud.

UN MÉDIA COMPLET
L'ACTUALITÉ DES RÉGIONS ET DES TERRITOIRES

Un trimestriel d'informations générales, politiques et économiques

Un supplément territorial avec chaque numéro

Le site internet, la vie des territoires en temps réel

L'Annuaire des Régions, l'outil indispensable

Un événement annuel : les Trophées de l'innovation
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CB : Vous le savez, je l’ai déjà exprimé 
dans ces mêmes colonnes, je vois 
d’un très bon œil l’action du Comité 
européen des régions. Il est indé-
niable que le fait régional est un 
fait européen. Les régions gèrent 
désormais la plus grosse partie des 
fonds européens, elles portent une 
part très importante de l’investisse-
ment public, elles jouent aujourd’hui 
un rôle moteur dans la transition 
écologique : ce sont donc des acteurs 
européens naturels, si j’ose dire.
De plus, au cours des dernières 
années, elles ont développé, et 
même accéléré, ce « réfl exe euro-
péen ». Quand je suis arrivé à mon 
poste au gouvernement, j’ai, le jour 
même, envoyé un message person-
nel à tous les présidents de Région 
pour leur faire part de mon sou-
hait de travailler avec eux. Je le fais 
avec Renaud Muselier, qui au sein 
de Régions de France continue de 
présider la commission Europe, et 
bien entendu avec la présidente 
de l’association Carole Delga avec 
qui, vous le savez, j’ai collaboré voici 
quelques années. 
Tout ceci est encore plus vrai en 
sortie de crise, où les régions sont 
apparues comme des acteurs de 
l’Europe au quotidien, comme des 
« vendeurs d’une Europe utile » en 
quelque sorte. Dans ce contexte, le 
souhait du Comité européen des 
régions de voir son rôle se renforcer 
me parait logique, même si nous 
n’allons sans doute pas changer les 
traités pour le faire.

Mais je crois que le CdR, dans sa façon 
de communiquer, de parler de plus 
en plus souvent “hors ses murs”, de 
faire connaître davantage son rôle, 
de porter plus fort et plus haut la voix 
des élus qu’il représente, peut donner 
aux citoyens européens une vision 
utile et concrète du rôle de l’Europe.

« LA PRÉSIDENCE DE L’UE ET
LE CALENDRIER ÉLECTORAL ? 
UN AIGUILLON ! »

Régions Magazine : La présidence 
française du conseil de l'UE n'est-
elle pas affectée par la campagne 
de l'élection présidentielle ? 
Comment gérez-vous cette 
contrainte supplémentaire ?

CB : Disons que cela nécessite davan-
tage d’agilité en termes d’organi-
sation, d’autant plus qu’au-delà du 
18  mars nous entrons dans une 
période de réserve liée au scrutin 
présidentiel, avec, par exemple, l’im-
possibilité d’une communication gou-
vernementale en France. Cet agenda 
nous a contraints à concentrer un 
certain nombre d’événements sur 
une période assez courte avant 
l’élection, mais voyons les choses de 
façon positive : cela nous a aussi servi 
d’aiguillon ! Alors, disons que c’est 
une lourdeur logistique, mais sans 
impact politique.
Après, j’entends bien les critiques qui 
s’élèvent, mais que fallait-il faire ? 
Anticiper sur cette présidence ? Les 
critiques auraient été les mêmes, 
voire pires. Demander un report après 
l’élection ? Cela aurait contraint le 
président nouvellement élu, ou réélu, 
à assumer d’emblée cette présidence 
européenne et son programme, ce qui 
aurait sans doute nui à l’effi cacité de 
son action. Surtout, nous avons fi xé 
très haut la barre de nos ambitions, 
qu’il s’agisse de réguler les GAFA, de 
renforcer l’action climatique de l’UE ou 
les droits sociaux de ses citoyens : ce 
calendrier exigeant nous pousse au 
contraire à faire avancer les dossiers 
plus vite car ces priorités sont aussi 
des urgences pour l’Europe. // 
Propos recueillis par Philippe Martin

Une garantie pour le maintien
du Parlement européen à Strasbourg
Au moment où il a répondu aux questions de Régions Magazine, 
Clément Beaune rentrait tout juste d’un séjour dans le Grand Est, 
et notamment de Strasbourg où il avait rencontré la nouvelle 
présidente maltaise du Parlement européen Roberta Metsola. 
Celle-ci s’est engagée dans une démarche qui devrait conduire le 
Parlement à faire l’acquisition du bâtiment Osmose, un ensemble 
immobilier de 40.000 m² situé face à l’entrée du Parlement. « C’est 
évidemment une excellente nouvelle, a commenté le ministre, même 
si elle nécessitera encore des procédures, dont un vote au bureau 
du Parlement. Néanmoins cette décision devrait être actée dans les 
prochaines semaines, ce qui sécuriserait davantage le maintien du 
Parlement européen à Strasbourg, pour lequel nous n’avons eu de 
cesse de militer ces dernières années ». //

Pour Régions Magazine, 
Clément Beaune a précisé 
sa vision du rôle des régions 
dans la construction 
européenne.

Le secrétaire d’Etat aux Affaires européennes 
présente la pièce de 2 euros émise à l’occasion 
de la présidence française de l’UE.
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Conseiller spécial d’Emmanuel 
Macron sur les questions 
européennes de 2017 à 

2020, Clément Beaune est devenu 
secrétaire d’Etat chargé des Affaires 
européennes dans le gouvernement 
de Jean Castex en juillet 2020. Une 
mission qui a évidemment pris une 
ampleur supplémentaire avec la 
présidence française du Conseil de 
l’UE. Pour Régions Magazine, il précise 
les contours de cette mission et ce 
qu’il attend su Sommet de Marseille.

Régions Magazine : Que 
représente, aux yeux de notre 
exécutif, l'organisation de ce 

Sommet européen à Marseille ? 
Comment s'inscrit-il dans la 
présidence française ?
Clément Beaune : C’est, bien évidem-
ment, un moment important, qui va 
rassembler un grand nombre de par-
ticipants, ministres, parlementaires, 
élus régionaux et locaux de toute 
l’Europe, et qui s’inscrit dans une 
séquence très forte avec, par exemple 
la réunion de tous les ministres euro-
péens de la Cohésion, les 28 février 
et 1er mars à Rouen.
C’est pourquoi nous avons soutenu 
dès le départ la candidature de 
Marseille, portée par le président 
de la Région Sud Renaud Muselier, 

pour en faire un autre marqueur fort 
de la PFUE (présidence française de 
l’Union européenne).
C’est aussi une façon très claire de 
mettre en valeur le rôle des Régions 
et les collectivités, nous avons d’ail-
leurs prévu de tenir vingt réunions 
ministérielles dans l’ensemble des 
régions françaises.

Régions Magazine : Que pensez-
vous du rôle joué par le Comité 
européen des régions au sein de 
la construction européenne ? 
Estimez-vous qu'il faille le 
développer, et si oui, de quelle 
manière ?

« Les régions sont des 
acteurs européens naturels »
Le secrétaire d’Etat aux Affaires européennes Clément Beaune assistera
au Sommet de Marseille. Pour Régions Magazine, il valorise l’action des Régions 
au sein de l’UE, ainsi que le rôle du Comité européen des régions.

Pour Régions Magazine, 
Clément Beaune a précisé 
sa vision du rôle des régions 
dans la construction 
européenne.
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Parmi les collectivités qui 
accueillent le Sommet euro-
péen de Marseille, Martine 

Vassal parle, en quelque sorte, à 
deux voix, puisqu’elle préside à 
la fois la Métropole Aix-Marseille-
Provence et le Département des 
Bouches-du-Rhône, deux acteurs 
majeurs de la région, et de la 
manifestation. C’est donc à ce 
double titre qu’elle a répondu aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Que 
représente pour la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et pour 
le Département du Bouches-
du-Rhône, le fait d’accueillir à 
Marseille ce Sommet européen 
des régions et des villes ?
Martine Vassal  : Je dirai d’abord 
que c’est un honneur de recevoir 
ici, à Marseille, une manifestation 
d’une telle ampleur, qui va sym-
boliser le lien entre les élus locaux 
de tous les territoires européens. 
Il me paraît très important que 
nous puissions y exprimer la voix 
de nos collectivités, et de valoriser 
ainsi l’action de nos élus locaux. 
Nous avons encore pu observer, 
à travers l’Europe toute entière, le 
rôle qu’ils ont joué dans le combat 
contre la pandémie, dans les plans 
de relance économique, dans le 
soutien à la jeunesse.
J’y ajouterai, s’agissant de Marseille, 
notre action très forte dans les 

partenariats avec l’Afrique : nous 
le constatons à travers les nom-
breuses entreprises installées sur 
le territoire de la Métropole et qui 
sont tournées vers le continent afri-
cain, c’est un levier d’attractivité 
incontestable pour notre région.
L’Europe doit se nourrir des 
expériences locales. Et notre 
Département ,  comme notre 
Métropole, constituent des traits 
d’union entre l’Europe et les acteurs 
locaux. Nous sommes d’ailleurs, je 
pense, le seul Département à avoir 
une représentation permanente à 
Bruxelles !

RM : Qu’attendez-vous de la 
présidence française de l’UE ?
MV : D’abord je trouve que six mois, 
c’est très court, surtout avec une 
campagne électorale au milieu 
de ces six mois, pour un moment 
réellement historique : nous n’avons 

pas eu la présidence de l’UE depuis 
2008, et je me suis laissé dire que 
cela ne reviendrait pas avant 2035 !
Je suis pour ma part d’un naturel 
plutôt optimiste, et j’espère que 
malgré ces circonstances nous 
pourrons faire avancer quelques 
dossiers sensibles et aussi fonda-
mentaux que le climat, l’énergie, les 
fi lières d’excellence, la citoyenneté 
européenne, et j’ajouterais, à titre 
personnel, la lutte contre les vio-
lences faites aux femmes.

RM : Que pensez-vous du rôle 
joué par le Comité européen des 
régions et des villes au sein de 
la construction européenne ? 
Pensez-vous qu’il faut le 
développer, et si oui, de quelle 
manière ?
MV  : Ce Comité représente une 
masse formidable d’élus régionaux 
et locaux, une véritable avancée 
démocratique, mais il n’a pour l’ins-
tant qu’un rôle consultatif, et on 
peut se demander s’il est vraiment 
écouté… Un Sommet comme celui 
de Marseille doit permettre de ren-
forcer son rôle, de le faire entendre 
de façon plus forte par-dessus les 
lobbies qui pèsent dans les institu-
tions européennes. Et de le rendre 
plus décisionnel dans le processus 
de prise de décisions à l’échelle de 
notre continent. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

« L’Europe doit se nourrir 
des expériences locales »
La présidente de
la Métropole Aix-
Marseille-Provence
et du Département
des Bouches-du-Rhône 
souhaite voir le Comité 
des régions jouer un rôle 
plus décisif dans les 
années qui viennent.

Martine Vassal
préside à la fois
la Métropole
Aix-Marseille-Provence
et le Département
des Bouches-du-Rhône.
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Européen convaincu (il a notam-
ment été député européen et 
secrétaire d’Etat aux Affaires 

étrangères), Renaud Muselier, pré-
sident de la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, est particulièrement fi er 
d’accueillir à Marseille le Sommet 
européen des régions et des villes. 
Il explique pourquoi à Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Que représente 
pour la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur l’organisation à 
Marseille de ce Sommet européen 
des régions et des villes ?
Renaud Muselier  : Ce 9ème Sommet 
des régions et des villes revêt 
cette année, un caractère spécial. 
Il prendra sa place au cœur de la 
Conférence sur l’Avenir de l’Europe et 
de la Présidence Française de l’Union 
Européenne. Cet événement réunira 
des élus territoriaux venus de toute 
l’Europe pour faire entendre leur voix 
dans le cadre de la Conférence sur 
l’Avenir de l’Europe. 
Deux thématiques fortes ont été choi-
sies à cette occasion : « Construire 
la Maison de la démocratie euro-
péenne » et « les Citoyens au cœur 
de l’Europe  ». Je veux remercier 
le Président du CdR Apostolos 
Tzitzikostas et les équipes du Comité 
européen des régions pour la qua-
lité du travail que nous menons 
ensemble autour de ce temps fort ! 
Nous devons profi ter de ce calen-
drier pour faire de cet événement 

une réussite et un moment fonda-
teur pour l’avenir de la démocratie 
européenne ! 

RM : Qu’attendez-vous de la 
présidence française de l’UE ?
Renaud Muselier  : Avant d’être 
Président de Région, j’étais Député 
européen et j’ai appris à connaître 
l’Europe et à parler « européen ». 
J’ai découvert quel formidable outil 
l’Union européenne pouvait être pour 
nos territoires et je me réjouis de 
cette présidence, au moment où nos 
concitoyens sont appelés à décider 
du futur de la politique européenne. 
Je souhaite que ce moment excep-
tionnel, qui ne se représentera pas 
avant 14 ans, soit le déclencheur 
d’une politique régionale euro-
péenne toujours plus à l’écoute du 
terrain. Nous devons être à la hau-
teur des enjeux de la Conférence sur 
l’Avenir de l’Europe. C’est pourquoi j’en 
appelle à la mobilisation de nos élus 
et de nos eurodéputés pour faire de 
de la Présidence Française de l’Union 
Européenne une réussite !

RM : Que pensez-vous du rôle 
joué par le Comité européen des 
régions au sein de la construction 
européenne ? Pensez-vous qu’il 
faut le développer, et si oui, de 
quelle manière ?
Renaud Muselier : J’en suis convaincu, 
l’Europe de demain de se construira 
pas sans les collectivités territoriales. 
En ce sens, le Comité des régions est 
le porte-voix des régions, des villes 
et des communes auprès des institu-
tions européennes, avec lesquelles 
Il permet d’établir un lien direct.
Depuis sa création, en mars 1994, 
la reconnaissance de son action 
ne cesse de se renforcer, notam-
ment grâce au traité de Lisbonne. 
Aujourd’hui, les 329 membres du CdR 
ont un rôle consultatif sur la politique 
européenne mais surtout, ils sont à 
l’écoute des régions et des villes. Ils 
confrontent les expériences venant 
des 27 Etats Membres. Ils construisent 
l’Europe, jour après jour. Leur avis 
représente celui de millions d’élus 
locaux et de leurs concitoyens. Ils 
sont donc pour moi, essentiels dans 
le développement d’une Europe tou-
jours plus décentralisée.
Alors que les montées populistes se 
font sentir et que nos concitoyens 
se désintéressent du débat public, 
je crois qu’il est urgent d’entamer 
une révision fondamentale de la 
démocratie européenne. Elle devra 
être plus concrète, plus proche des 
attentes réelles des citoyens.
Pour y arriver, l’Europe doit nous faire 
confi ance. Nous, les représentants 
locaux, sommes le lien indispen-
sable pour penser et construire la 
démocratie européenne de demain ! 
Plus que jamais l’avenir de l’Europe 
doit s’écrire avec les collectivités 
territoriales et se rapprocher au 
plus près des citoyens européens. 
Nos Régions d’abord ! //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

« L’Europe
doit nous faire confi ance »
Pour le président de
la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, 
l’Europe doit s’appuyer 
bien davantage sur
la force et l’expérience 
des collectivités 
régionales et locales.

Le président de
la Région Sud a été 
député européen et 
secrétaire d’Etat aux 
Affaires étrangères.
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Régions Magazine : Que 
représente pour la Ville 
l'organisation à Marseille de ce 
sommet européen ?
Benoît Payan : C'est un événement 
majeur pour l'Union européenne 
et je me réjouis que la Ville de 
Marseille puisse l’accueillir pour la 
première fois. Ce sommet montre 
que Marseille est de retour à la fois 
comme la  deuxième ville de France 
mais aussi comme grande capitale 
du bassin méditerranéen, véritable 
carrefour entre l'Europe et l’Afrique. 
Nous avons l’ambition de faire de 
Marseille demain une ville plus juste, 
plus verte et plus démocratique. Pour 
cela nous devons nous préparer face 
aux grands enjeux de notre planète, 
que sont les enjeux de changements 
climatiques, sanitaires et sociaux. 
Face à de tels défi s, je suis convaincu 
qu’il faut réunir toutes les forces à 
Marseille et au-delà, autour de la 
Méditerranée, avec l’Europe pour 
trouver les meilleures réponses. 

RM : Qu'attendez-vous de la 
Présidence française de l'UE ?
BP : Les événements de la Présidence 
française organisés à Marseille 
seront nombreux en 2022 : réunion 
des ministres extérieurs du com-
merce, conférence sur la coopéra-
tion internationale en matière de 
recherche, innovation et enseigne-
ment supérieur. J'y vois la reconnais-
sance de la place que doit jouer 
Marseille dans les relations entre 
l'Europe, l'espace Méditerranéen et 
l'Afrique, mais aussi un encourage-
ment à ce qu'elle se saisisse davan-
tage des questions européennes. 
C'est ce que j'ai souhaité il y a plus 
d'un an. Et c'est ce qui se met en place 
progressivement avec l’adhésion au 

réseau Eurocités, la signature de la 
Convention des maires pour le climat, 
l'énergie et l'accord des villes vertes, 
mais aussi la candidature à l'appel 
100 villes décarbonées 2030, ce sont 
autant de politiques publiques inno-
vantes et utiles qui seront au service 
des Marseillaises et des Marseillais.  

RM : Que pensez-vous du rôle 
joué par le Comité européen des 
régions au sein de la construction 
européenne ? Pensez-vous qu'il 
faut le développer ? Et si oui de 
quelle manière ?
BP : Historiquement et en dehors 
des relations avec les États, les ins-
titutions européennes ont toujours 
eu comme interlocutrices privilé-
giées les régions. C'était logique car 
l'échelle de répartition des crédits de 
la politique de cohésion ne pouvait 
qu'être celle-là.

Pour autant les villes sont les ter-
rains d'expérimentation idéaux des 
politiques européennes, au plus près 
des citoyens, et elles sont à la fois 
des bénéfi ciaires naturels des fonds 
structurels, en tant que porteurs de 
projets, et des interlocuteurs recon-
nus par les instances européennes 
pour orienter, ou parfois réorien-
ter, les grands outils d’intervention 
conçus par l’Union européenne, dont 
l’impact sur les économies locales et 
le quotidien des citoyens européens 
est très important. 
À cet égard, le Comité européen 
des régions et des villes joue un 
rôle essentiel d’interface avec les 
différentes composantes de la gou-
vernance européenne, et facilite 
vraiment le dialogue et la compré-
hension mutuels. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

« Marseille, capitale
du bassin méditerranéen »
Le maire de Marseille se réjouit de voir sa ville accueillir le Sommet des régions
et des villes, et souligne le « rôle essentiel » joué par le Comité des régions.

Le maire de
Marseille
Benoît Payan 
rappelle
que sa ville va 
accueillir plusieurs 
événements
majeurs pendant
la Présidence 
française de l’UE.

LE COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS / SOMMET DE MARSEILLE
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Le lycée agricole de Saint-Gaudens montre 
qu’une autre agriculture est possible. Sa ferme 
sèche le foin avec l’air chauffé par les panneaux 
solaires. Elle s’est convertie au bio, et produit  
ses propres yaourts. Visite guidée.

Ici, on forme  
nos agriculteurs de demain

Dans le Piémont pyrénéen, le 
lycée professionnel agricole 
de Saint-Gaudens (Haute-

Garonne) s’est considérablement 
modernisé depuis trois ans. Le 

campus comprend un lycée, un 
centre de formation d’apprentis 
(CFA) et une ferme pédagogique 
de 165 hectares qui élève 80 vaches 
laitières et 240 brebis faisant la 

transhumance dans les Pyrénées 
toutes proches. L’exploitation est 
en culture biologique, et labellisée 
Haute qualité environnementale. 
Cinq employés y travaillent en plus 
des élèves. 
L’établissement, qui accueille 
210 élèves, 180 apprentis et 35 ensei-
gnants ou formateurs, délivre des 
formations de conduite d’une 
entreprise agricole, de vente mais 
aussi de service à la personne et 
d’animation du territoire, du CAP au 

Elèves au lycée agricole de Saint-Gaudens.
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suite du dossier « Lycées », p. 45.
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Aquaponie en Lozère
D’autres projets innovants sont soutenus par la Région Occitanie. 
En Lozère, le lycée d’enseignement général et technologique de 
La Canourgue développe le projet « Aquaponie, innovation végétale 
et aquaculture ». Il vise à démontrer la faisabilité technique et 
économique de l’association d’un élevage de poissons et de la 
culture de plantes comestibles, les rejets des poissons fertilisant  
les végétaux. 
Ce procédé permet de réduire les besoins en eau, les rejets  
des poissons et d’obtenir une eau d’élevage de qualité piscicole.  
Le lycée effectue en parallèle le lombricompostage : les boues de  
la pisciculture sont traitées avec des lombrics et ce compost est 
utilisé dans l’aquaponie pour cultiver des légumes. 
Pour sa part, le Lycée des Territoires près de Cahors (Lot) a créé  
une option « Alimentation-nutrition-territoire » et ouvert un chalet 
de vente directe. Il a installé une station trufficole expérimentale. 
Cette initiative intéresse le chef étoilé Thierry Marx qui a ouvert  
en octobre 2020 une école de jeunes cuisiniers à Souillac (Lot).  
Et noué un partenariat avec le lycée pour monter une filière  
de la fourche à la fourchette. //

L’innovation, on la trouve aussi dans les 
champs. La ferme pratique l’agro-éco-
logie en gardant les sols couverts 
d’herbe et en semant du trèfle dans 
les céréales pour faire pâturer les 
animaux après la moisson. Elle plante 
aussi 2,5 km de haies d’arbres four-
ragers par an. « L’agroécologie aide 
à vivre de l’exploitation, complète 
Vincent Labart. Il a fallu maîtriser 
l’agriculture biologique pour s’inscrire 
dans le changement climatique et 
montrer aux jeunes qu’on peut vivre de 
l’agriculture, alors que la production 
laitière conventionnelle ne rapporte 
pas assez. » 
Le lycée fait partie du groupe d’in-
térêt écologique et économique 
« Lait de foin » qui utilise au maxi-
mum les pâturages et le fourrage 
pour alimenter les vaches. La ferme 
expérimente aussi des légumineuses 
d’Australie et d’Afrique résistantes à 
la sécheresse.

CIRCUITS COURTS
L’autre champ d’innovation porte 
sur les circuits courts. Le campus 
s’est doté d’une unité de transfor-
mation de yaourts bio en 2018. La 
majeure partie des 420.000 litres 
de lait annuels est vendue à la 
coopérative Sodial, mais la ferme 
garde 20.000 litres pour produire 
des yaourts bio de douze parfums, 
des crèmes dessert, du riz au lait 
et des bouteilles de lait. Ils sont 
vendus localement aux magasins 
Biocoop et « La Ruche qui dit Oui ! », 
aux lycées voisins et sur le marché 
de Saint-Gaudens. L’établissement 
a aussi une salle de vente.
Ces innovations ont amélioré les 
comptes de l’exploitation agricole. 
« La ferme est à l’équilibre depuis 
deux ans alors qu’elle perdait 
50.000 € par an, se félicite Vincent 

Labart. Le chiffre d’affaires a aug-
menté de 30 % à plus de 400.000 €, 
en passant de 60 à 80 vaches lai-
tières et en produisant des yaourts. » 
Le CFA a aussi été refait. La moder-
nisation améliore l’image du cam-
pus qui attire davantage de jeunes. 
Cette année, l’effectif est passé de 
15 à 22 élèves en 2nde agricole. Le 
nombre d’apprentis est passé de 

42 en 2018 à 90 en 2021 dans la 
section de Saint-Gaudens, et autant 
à Pamiers (Ariège). 
L’établissement a remporté des 
appels à projets innovants de la 
Région pour le lait, les yaourts et 
la transhumance et participé à la 
foire Les Pyrénéennes. Il ouvre aussi 
les élèves à d’autres expériences. Il 
accueille un club Unesco Pyrénées 
qui prépare le dossier d’inscription 
de la transhumance au patrimoine 
immatériel de l’humanité, dont la 
candidature est présentée cette 
année par la France. C’est aussi 
le seul en France à préparer au 
diplôme d’animateur de randon-
née pédestre. //

Laurent Marcaillou

À gauche, Vincent 
Labart, directeur 
du lycée agricole 
de Saint-Gaudens. 
Et à droite Vincent 
Labarthe, son presque 
homonyme et vice-
président de la Région.
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Aquaponie 
au lycée de 
La Canourgue 
(Lozère).

DOSSIER / LYCÉES / OCCITANIE

BTS. « Dans les années 
2010, l’exploitation était 
devenue obsolète et 
nous avons réfléchi 
avec le conseil régio-
nal à créer une ferme 
intéressante pour les 
élèves et l ’agricul-
ture du Comminges », 
raconte Vincent Labart, 
directeur de l’établis-
sement. La Région 
Occitanie a donc investi 
2,5 M€ pour moderniser 
le bâtiment d’élevage 
et le matériel agricole 
entre 2018 et 2020. 

La salle de stabula-
tion a été renouvelée 
et abrite plusieurs 
innovations. La plus originale ? Le 
séchage du foin dans la grange 
avec l’air chauffé par les panneaux 
photovoltaïques posés sur le toit. Le 
système a été mis en place en 2018. 
Un aspirateur envoie l’air chaud sous 
les caillebottis pour sécher le foin 
rentré au printemps. Le foin sèche 
plus vite et peut être fauché plus tôt 
pour éviter la pluie au printemps. 
« Le séchage en grange permet 
d’avoir un foin de qualité qui reste 

moins longtemps dehors pour ne 
pas se dégrader et perdre sa qualité 
nutritive », explique Vincent Labart. 
La grange peut stocker 100 tonnes 
de foin dans ses deux cellules de 
séchage. Pratiqué dans le Jura, le 
séchage en grange n’existait pas 
en Occitanie. « Avec le changement 
climatique, il pleut davantage au 
moment de rentrer le foin et nous 
devons optimiser le séchage », sou-
ligne Vincent Labart. 

UN ROBOT  
POUR DISTRIBUER LE FOIN
Le lycée a aussi installé une griffe sus-
pendue dans la grange pour monter 
le foin à l’étage et le descendre auprès 
des vaches en hiver. Enfin, un robot 
distribue les aliments et approche 
le foin des vaches... La grange est 
montrée en exemple aux agriculteurs. 
« Ces innovations permettent d’aug-
menter le revenu et d’inciter les jeunes 
à s’installer », se félicite le directeur.

Les effectifs des lycées agricoles augmentent
À la baisse dans le passé, les effectifs des lycées agricoles d’Occitanie augmentent depuis trois ans  
avec l’ouverture aux métiers de l’eau, de l’environnement et de l’aménagement du territoire. Ils ont 
accueilli 300 élèves en plus à la rentrée de septembre 2021 et les effectifs des Centres de formation 
d’apprentis ont augmenté de 12  % en 2020. Au total, l’enseignement agricole en Occitanie comptait 
17.357 élèves et étudiants et 3.130 apprentis à la rentrée 2021 dans 68 lycées (dont 22 publics), 18 CFA  
et 4 établissements d’enseignement supérieur. 
Le conseil régional a lancé un appel à projets innovants 2018-2020 auprès des lycées publics pour 
préparer les jeunes à l’agriculture durable et montrer aux agriculteurs que ces innovations sont 
viables. Auparavant, il avait signé un protocole d’accord avec la Direction régionale de l’agriculture, 
de l’alimentation et de la forêt (DRAAF) en 2017 pour valoriser l’enseignement par la numérisation, 
l’innovation, les nouveaux équipements, etc. 
La Région a aussi élaboré un schéma d’orientation des exploitations agricoles des lycées, en spécialisant 
les fermes par bassins et en développant des pratiques innovantes. « Certains établissements avaient 
quatre ou cinq spécialisations ou une spécialité agricole qui n’existait plus sur son territoire, rappelle 
Vincent Labarthe, vice-président du conseil régional chargé de l’agriculture. Nous avons élaboré une 
stratégie globale et signé des contrats tripartites avec la DRAAF et les lycées pour mettre les moyens  
là où sont les besoins. » //

Ici on initie les élèves à l’élevage.  
Ci-dessus, l’internat du lycée, désigné 
« Patrimoine du xxème siècle » pour son 
concept architectural.
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Enfin une grande École de Management à La Réunion
Il y avait comme un trou dans la raquette. Alors que le marché de l’emploi réunionnais manque 
cruellement de cadres supérieurs (comme nous l’expliquions dans le dernier numéro de Régions 
Magazine), aucune Grande École de Management ne permettait d’en former localement. Du moins 
jusqu’à cette année. 
Grâce aux efforts conjoints de la Région Réunion et de la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
La Réunion, la toute nouvelle École de Management de La Réunion a accueilli sa première promotion en 
septembre dernier. Pour Huguette Bello, « notre territoire a plus que jamais besoin de cadres de haut 
niveau pour consolider son tissu économique. Nos entreprises doivent disposer de managers talentueux, 
de leaders conscients de cette responsabilité sociale et environnementale ». 
L’École de Management de La Réunion a été créée sur la base d’un partenariat avec la prestigieuse EM 
de Normandie. Cette dernière fait partie des 38 Grandes Écoles de Management délivrant le Grade de 
Master parmi plus de 200 écoles de commerce et de management françaises. Elle dispose également  
de l’accréditation américaine AACSB, label détenu par seulement 5 % des Business Schools dans le monde. 
La première promotion réunionnaise est composée de 32 étudiants. //

UN PREMIER CHANTIER  
EN CALE SÈCHE DÈS 2022
D’importants investissements sont 
nécessaires. Les besoins matériels, 
particulièrement lourds pour des for-
mations navales, seront intégralement 
financés par les fonds régionaux. Le 
Rectorat prendra en charge la rému-
nération des enseignants. « On veut 
créer des postes pérennes pour ne 
pas fonctionner uniquement avec 

des vacataires », précise Chantal 
Gawronski, bien consciente d’essuyer 
les plâtres sur ce projet novateur. Mais 
le jeu en vaut la chandelle. « C’est pas-
sionnant. Et puis on ne va pas former 
pour former mais créer une filière por-
teuse avec une forte employabilité ». 
Pour preuve, le groupe Piriou, basé à 
Concarneau, va installer un dock flot-
tant au Port pour mener un chantier 
en cale sèche dès 2022. Une première 

sur l’île. L’objectif est également de 
développer la coopération régionale 
avec d’autres pays de la zone océan 
Indien comme Maurice et l’Afrique 
du Sud. 
Pour la Région, le lycée de la mer 
n’est finalement qu’un moyen au ser-
vice d’une ambition plus globale de 
développement et de rayonnement 
économique autour de l’océan et de 
ses métiers.	 Benjamin Postaire

DOSSIER / LYCÉES / LA RÉUNION

Un lycée de la mer  
pour la grande île
À travers son projet de lycée de la mer public, 
c’est toute une filière industrielle navale  
que souhaite développer la Région Réunion,  
en s’appuyant sur le lycée professionnel  
Léon Lepervanche du Port.

Un lycée de la mer sur la 
bien-nommée commune du 
Port, cela sonne comme une 

évidence. Dans une ville industrielle 
qui abrite le Grand Port Maritime 
de La Réunion, voilà qui a du sens. 
Impulsé et financé par la Région 
Réunion, ce lycée de la mer devrait 
voir le jour à la rentrée 2026. Pour la 
présidente de la Région, Huguette 
Bello, « les métiers de la mer sont 
indispensables pour une île. La mer, 
c’est l’avenir. La mer est une richesse. 
C’est pour cela qu’il est nécessaire 
d’ouvrir ce lycée de la mer avec les 
divers ministères ».

D’ici là, c’est au LP Léon Lerpervanche 
que le projet prend forme. Plus grand 
lycée professionnel de France avec ses 
11 hectares, l’établissement a célébré 
ses 50 ans en 2021. Depuis 2019, il pro-
pose un CAP Maritime qui relève du 
ministère de la Mer. Une première pour 
un établissement public. À la rentrée 
2022, s’ajoutera un BP Maintenance 
nautique. Et à terme, sur un terrain 
de 8 hectares contiguë au lycée pro-
fessionnel, s’ouvrira donc le Campus 
International des métiers de l’Océan 
(CIMO). Le fameux lycée de la mer.
«  C’est un projet précurseur, car 
aujourd’hui 99 % des lycées de la 

mer sont privés et sont de petites 
structures accueillant une centaine 
d’élèves », explique Chantal Gawronski, 
proviseure du LP Léon Lepervanche. 
Le futur campus accueillera lui près 
de 800 élèves. 500 suivront une filière 
générale ou technologique et 300 
seront formés aux métiers de la mer. 
On y retrouvera le CAP Maritime et le 
BP Maintenance nautique mais éga-
lement d’autres formations comme 
un CAP Poissonnerie ou un BP Ponts 
et Machines. 
Si la carte de formation n’est pas 
encore arrêtée, l’objectif est clair et 
ambitieux : développer une filière 
industrielle navale sur l’île. « Nous 
travaillons en concertation avec les 
professionnels de la mer pour que 
les formations correspondent aux 
besoins, explique Chantal Gawronski. 
Il y a une très forte attente et un gros 
potentiel ». Au-delà du lycée de la 
mer et des cursus qui y seront propo-
sés, l’idée est aussi de « navaliser » les 
formations déjà existantes au sein 
du lycée professionnel (chaudronne-
rie, électricité, maintenance...), pour 
créer des passerelles et mutualiser 
les moyens. 

Des élèves du CAP maritime au lycée 
Léon Lepervanche du Port.

La présidente de 
Région Huguette 
Bello et le président 
de la CCI Réunion, 
Ibrahim Patel, avec 
les étudiants de l’EM 
Réunion.
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Donner des AILES  
aux futurs étudiants

Depuis 2018, la Région s’attache  
à accompagner les lycéens pour les aider  
à intégrer les universités et écoles régionales. 
Gros plan sur le dispositif Ailes à Reims.

«
 M a première année à 

l’université s’est très 
mal passée. Je me suis 

retrouvée complètement débordée. 
J’ai dû redoubler », explique Margaux 
Zajac, étudiante en 3ème  année 
de Droit à l’université régionale 
Champagne-Ardenne (URCA) à 
Reims. Afin d’éviter à d’autres des 
heures aussi difficiles, elle a souhaité 
devenir ambassadrice du dispositif 
AILES  : (Accompagnement pour 
l’intégration des lycéens dans l’en-
seignement supérieur) et a rejoint 
un groupe de 12 personnes qui sil-
lonnent le Grand Est pour apprendre 

aux jeunes (de 228 établissements) 
ce qu’est le « métier d’étudiant ».
Cette action de terrain très concrète 
a été imaginée par les Universités 
régionales de Champagne-Ardenne 
et de Lorraine dans le cadre du Plan 
d’investissements d’Avenir (PIA) 
lancé par l’Etat, afin d’améliorer 
le passage crucial de la première 
année d’étude : « le taux de déperdi-
tion est très important. Un tiers des 
étudiants passe, un tiers redouble, 
un tiers ne se réinscrit pas », constate 
le chef de projet AILES basé à Reims, 
Maxime Donck.
AILES vise à réduire l’échec à 

Une boîte à outils  
pour la réussite des lycéens
Depuis 2018, dans le cadre de « la liberté de choisir son avenir 
professionnel dès la 3e », la Région Grand Est a souhaité mettre en 
place un dispositif de l’orientation qui emmène les jeunes de Bac-3 
à Bac+3. « C’est une boîte à outils pour les collèges, les lycées, les 
professeurs, les chefs d’établissement », explique Valérie Debord, 
vice-présidente, « un socle ». 
En plus de dispositifs innovants comme AILES et Noria, les élèves 
peuvent encore compter sur les forums d’orientation (y compris 
en visio) : 80 manifestations ont eu lieu en 2021 à destination de 
80.000 lycéens. S’y ajoutent encore des partenariats avec l’UIMM, 
les meilleurs ouvriers de France, etc. ; la formation de professeurs 
sur les métiers ; la prise en charge des déplacements de lycéens 
vers les forums. 
Une plateforme internet a aussi été créée pour informer les jeunes 
des stages existants sur leur territoire afin de lutter contre les 
inégalités des chances et favoriser l’orientation. Parallèlement, 
le programme lycée 4.0 se poursuit. Alors que les 352 lycées du 
Grand Est sont désormais raccordés au Wifi, la Région a remis  
à la rentrée 2021, 70.000 ordinateurs aux nouveaux entrants. 
En tout, « 303,3 M€ ont été investis pour créer les conditions 
favorables à la réussite des lycéens ». Pour la partie enseignement 
supérieur, la Région a voté fin janvier un budget d’investissement 
de 37,2 millions d’euros dans son budget primitif 2022.  
Au final, 1,156 milliard d’euros est consacré à l’emploi, la jeunesse  
et la formation soit 32,7 % du budget régional, le plus gros poste  
de financement. //

l’université, promouvoir l’égalité des 
chances et mieux accompagner les 
étudiants pour les aider à réussir. Il 
s’inscrit dans le volet orientation, 
dont la Région a désormais en partie 
la charge, et fait partie de la qua-
rantaine d’actions proposées par la 
Région Grand Est dans sa Stratégie 
régionale pour l’enseignement supé-
rieur, la recherche et l’innovation 
(SRESRI) pour la période 2020-2030. 
Son pendant existe sur les universités 
de Strasbourg et de Haute Alsace 
sous le nom de Noria.
L’URCA est le porteur administratif 
et financier du dispositif. La Région 

Grand Est fait partie du comité de 
pilotage d’Ailes. Le budget est de 
« 16 M€ sur 10 ans dont 7,6 M€ finan-
cés par la région », détaille Valérie 
Debord, vice-présidente en charge de 
l’emploi, la formation, l’orientation et 
l’apprentissage. « Dans notre région, 
il y a un déficit en matière d’accès à 
l’enseignement supérieur (+17 % au 
lieu de 18.5 % au niveau national ». 
L’idée est à la fois d’apporter un suivi 
de proximité (ambassadeurs, kit de 
rentrée en ligne) et de former en 
amont les équipes pédagogiques 
pour créer un écosystème de l’orien-
tation et mieux préparer les futurs 
étudiants (partages d’expériences 
entre secondaire et supérieur, 
découvertes de filières).
« Faire découvrir les métiers pour 
ouvrir le champ des possibles, c’est 
extrêmement important. Il faut cas-
ser les codes en amenant les filles 
à s’intéresser au métier dit mascu-
lin et vice-versa, dans l’industrie, le 
nucléaire, le sanitaire et social… ». 
Des filières régionales d’avenir selon 
l’élue : « il faut préparer les transi-
tions notamment pour diminuer 
l’impact en CO2 ». L’enjeu est aussi de 
conserver la jeunesse sur le territoire.

Nathalie Diot

Depuis novembre 2021, Margaux Zajac est 
ambassadrice du projet Ailes et parcourt la 
Champagne-Ardenne afin de partager son expérience, 
informer les jeunes sur les orientations existantes sur 
le Grand Est et leur expliquer « le métier d’étudiant ». 
Ici avec des lycéens de Revin dans les Ardennes.

À la rentrée 2021, la Région (ici le président 
du conseil régional Jean Rottner) a distribué 
70.000 ordinateurs aux nouveaux lycéens.

P
h

o
to

 P
a

sc
a

l B
o

d
e

z 
ré

g
io

n
 G

ra
n

d
 E

st



MARS 2022 / NO162 / RÉGIONS MAGAZINE 7978 RÉGIONS MAGAZINE / NO162 / MARS 2022

NOUVELLE-AQUITAINE / LYCÉES / DOSSIER

À Sciences Po Bordeaux, 
tout le monde a sa chance !
La Région soutient un dispositif de préparation à l’admission à Sciences Po 
Bordeaux. Objectif : réduire les inégalités territoriales et sociales. 49 lycées 
de Nouvelle-Aquitaine sont partenaires du dispositif.

L’
intelligence est partout. C’est 
sur la base de cette évidence 
que la Région Nouvelle-

Aquitaine a déployé, il y a presque 
17 ans, « Je le Peux parce que je le 
Veux », destiné à remettre en route 
l’ascenseur social.
Un titre un peu longuet, qui a d’ail-
leurs rapidement été remplacé par 
son abréviation, JPPJV. Depuis 2005, 
ce dispositif propose aux élèves qui 
le souhaitent, au sein des lycées 
partenaires, une préparation à l’ad-
mission à Sciences Po Bordeaux. 
Durant les années de 1ère et de ter-
minale, et désormais souvent à 
partir de la 2nde, selon les lycées-, 
un accompagnement est dispensé, 
une fois par semaine, par des ensei-
gnants volontaires. Parallèlement, 
les élèves rencontrent, pendant ce 
parcours de préparation, une équipe 
d’étudiants tuteurs et d’enseignants 

TÉMOIGNAGE
Jules, 18 ans, originaire de Sarlat : 

« Je n’avais jamais entendu parler 
de Science Po avant »
En 2021, sur les 275 admis à Sciences Po Bordeaux, 43 élèves avaient 
suivi la prépa soutenue par la Région. 
Autant d’élèves qui n’y seraient sans doute pas entrés sans JPPJV. 
C’est le cas de Jules Fistache, 18 ans, originaire d’un petit village  
à côté de Sarlat, en Dordogne. Il a été admis l’année dernière.  
« Je n’avais jamais entendu parler de Sciences Po avant le lycée », 
explique-t-il. « J’ai commencé la prépa en première, et ça m’a aidé 
pour tout : la méthodologie, la réflexion, la préparation à l’oral,  
à la lettre de motivation. Et cela ne sert pas que pour Sciences Po, 
c’est un vrai plus pour la méthode et la culture générale ».
Aujourd’hui étudiant en première année, Jules a décidé de rendre  
la pareille, en participant au dispositif Les Cordées de la Réussite, 
un système de tutorat d’étudiants de Science Po auprès de lycéens 
en zone dite vulnérable. //

ORIENTATION

350 ambassadeurs-métiers pour susciter des vocations
Il suffit parfois d’un témoignage pour susciter des vocations. 
Instauré par la Région fin 2020, le dispositif « Ambassadeurs Métiers » met en relation des professionnels 
de tous les métiers et les jeunes néo-aquitains. Le principe : un professionnel volontaire animé par l’envie 
de transmettre sa passion, vient partager son expérience et échanger.
La particularité : le dispositif ne s’adresse pas uniquement aux scolaires, mais à tous les publics : jeunes 
suivis en missions locales, parents, familles, jeunes diplômés, demandeurs d’emplois, salariés  
en reconversion-.  
Le réseau compte aujourd’hui plus de 350 ambassadeurs sur tout le territoire, un chiffre qui ne cesse  
de croître face au succès du dispositif. //

Plus d’infos : www.ambassadeursmetiers.fr 

à Sciences Po. Des visites des lieux, 
au sein du campus de Bordeaux 3, 
sont aussi organisées. 
Autres avantages non négligeables : 
les élèves issus de JPPJV ont accès 
au centre de ressources numérique 
de Sciences Po, et ils sont exonérés 
des frais d’inscription aux épreuves 
(120 €). Au total, avec l’enveloppe 
allouée au paiement des heures 
supplémentaires des professeurs, 
le montant du soutien financier 
de la Région au dispositif s’élève à 
125.000 € par an. 

« ON DÉBLOQUE L’ASCENSEUR »
« Avant, l’accès à Sciences Po était 
l’apanage de quelques lycées bor-
delais. Or les talents sont également 
répartis sur le territoire. Mais dans 
certains secteurs, ce n’est même 
pas une question de niveau, le sujet 
n’existe pas », observe Jean-Louis 
Nembrini, vice-président de la Région 
chargé de l’enseignement supérieur. 
« Grâce à l’accompagnement que 
l’on a mis en place, non seulement on 
donne confiance à des élèves dans 
leurs capacités, mais simplement 
on donne à voir ce qu’il est possible 
de faire, on débloque l’ascenseur ». 
En 2021, 284 candidats ayant béné-
ficié du dispositif, ont confirmé 
leurs vœux d’intégrer Sciences Po 
Bordeaux sur Parcoursup. 50 % 
des élèves intégrant la prépa sont 
boursiers. Et géographiquement, 
les douze départements de la 

Nouvelle-Aquitaine 
sont représentés dans 
le panel des lauréats 
du concours. 
« JPPJV a pour objec-
tif de faire connaître 
et de donner envie à 
des élèves de rentrer 
à Science  Po, mais 
aussi ,  et c’est une 
dimension cruciale, 
de dédramatiser les 
filières d’excellence et 
de décomplexer les 
élèves par rapport à ces 
filières », pointe Martin 
Chaumont, chargé du 
suivi du dispositif à 
Sciences Po Bordeaux, 
lui-même ancien élève de JPPJV.
Fait intéressant : au-delà de Sciences 
Po, il est désormais avéré que le dis-
positif encourage les élèves vers les 
autres filières dites d’excellence, des 
classes préparatoires aux grandes 
écoles, aux écoles d’ingénieurs. Sur 
l’année 2021, 40 % des élèves ayant 
suivi la prépa ont ainsi accédé à une 
filière d’excellence, toutes catégories 
confondues. 
Autre phénomène positif : « Cela 
donne confiance à des élèves de 
terminale, qui, même s’ils ne par-
ticipent pas à la prépa, se disent : 
si ma copine ou mon copain tente 
Sciences Po, pourquoi je ne tente-
rais pas une école d’ingénieurs ? », 
reprend Jean-Louis Nembrini. 

Au final, le dispositif semble avoir 
rempli son objectif de diversifica-
tion sociale. Depuis sa création, 
252 jeunes issus de JPPJV ont été 
reçus au concours de Science Po 
Bordeaux. //

Amélie Kolk

Jules Fistache (à droite) et son collègue 
Martin Chaumont devant les locaux de 
Sciences Po Bordeaux.

Réunion de présentation 
du dispositif JPPJ à Saintes 
(Charente-Maritime). En médaillon, 
affiche de recrutement pour les 
Ambassadeurs des Métiers.
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La filière professionnelle ? Elle n’y 
avait jamais pensé. Plus jeune, 
Alicia Rainnouard a été, comme 

beaucoup d’élèves, plutôt poussée à 
faire de longues études. Pour cette 
Martiniquaise, cela s’est traduit 
d’abord par un Bac Scientifique. 
Puis, faute de moyens suffisants pour 
partir dans l’Hexagone, elle a opté 
pour une poursuite d’études jusqu’en 
licence Biochimie, à l’Université des 
Antilles. « Une voie de garage », 
reconnaît-elle.

Elle qui déteste l’inactivité com-
mence alors à travailler dans un 
MacDo, puis est démarchée par un 
kinésithérapeute comme secrétaire 
polyvalente. Une opportunité qu’elle 
quitte, à cause des conditions de 
travail. Qu’importe, elle enchaîne 
sur un travail d’assistante dentaire 
pendant cinq mois. Alicia apprend 
« sur le tas », développe des com-
pétences en gestion administrative, 
en gestion humaine. 
Mais la jeune femme, qui se pensait 

destinée à une carrière dans le 
milieu médical, se cherche encore. 
« Je ne savais pas du tout quoi faire 
de ma vie ». Le déclic arrive là où 
elle ne l’attendait pas, grâce à son 
passage au « Salon de l’emploi et 
de la formation », en 2019. Elle y 
rencontre celui qui sera son forma-
teur. « Au départ, j’étais sceptique, 
le commerce, ce n’était pas du tout 
mon milieu. À force de discussions, 
il a fini par me convaincre ».
Un an plus tard, après des démarches 
parfois fastidieuses, notamment 
auprès de Pôle Emploi, le finan-
ceur, elle intègre une formation 
en «  Management des Univers 
Marchands » à l’Institut Martiniquais 
de Formation Professionnelle pour 
Adultes (IMFPA), organisme de for-
mation de la Collectivité Territoriale 
de Martinique, destiné aux 18-60 ans. 
« Une totale reconversion », sou-
rit-elle. Y compris dans le mode 
d’apprentissage, très intense, qui 
dure dix mois. 
Elle commence le 2 mars 2020, juste 
avant le premier confinement, au 

sein d’une promotion de 
11 personnes d’horizons 
et de parcours totale-
ment divers. « Une per-
sonne était en reconver-
sion comme moi mais 
les autres étaient déjà 
dans le commerce. Notre 
promotion allait de 19 
à plus de 40 ans, avec 
des personnes à diffé-
rentes étapes de leur 
vie. C’est l’avantage, il y 
a des visions et des expé-
riences différentes, pas 
de compétition mais, 
au contraire, beaucoup 
d’entr’aide ».

DEUX ANS  
EN DIX MOIS
Alicia considère avoir appris, en dix 
mois, l’équivalent de deux ans de 
BTS, grâce à un enseignement théo-
rique mais aussi à des stages pra-
tiques, effectués au sein d’un maga-
sin d’électroménager. L’enseigne la 
garde en tant qu’intérimaire dans la 
vente. Mais, assez vite, Alicia aspire 
à une évolution que l’entreprise ne 
lui permet pas. 
Elle candidate ailleurs, chez Leepton 
and Co, une jeune société martini-
quaise qui se définit comme « un 
concept store pour chiens et chats ». 
Il s’écoule trois semaines entre son 
entretien et sa prise de fonction. Trois 
semaines où Alicia se renseigne sur 
cet univers et se montre force de pro-
positions auprès de sa recruteuse. 
Elle obtient finalement un poste 
d’assistante-manager. 
Emploi qu’elle occupe depuis 
avril 2021, après un premier mois 
passé à la vente.Dans cette petite 
société qui possède deux boutiques, 
elle est, en quelque sorte, l’interface 
entre la dirigeante et les vendeuses. 
Gestion des stocks, inventaire, coor-
dination d’équipe, gestion des com-
mandes, des livraisons, définition 
d’objectifs en veillant à les respec-
ter… les tâches sont nombreuses.
Pas de quoi faire peur à cette 
jeune salariée venue au secteur 
du commerce presque par hasard. 

La formation, un investissement 
considérable pour l’île
128 M€ : c’est le montant du budget primitif 2021 de la Collectivité 
Territoriale de Martinique, consacré à l’enseignement, la formation 
professionnelle et l’apprentissage. Lors de la précédente 
mandature, Alfred Marie-Jeanne, l’ancien président, a investi, 
entre décembre 2015 et juillet 2021, 704 M€ pour la formation 
professionnelle, l’apprentissage et l’enseignement supérieur (soit 
autant que pour le transport). 
C’est dire s’il s’agit d’un enjeu de taille sur un territoire où le taux 
de chômage frôle les 15 % et dépasse les 36 % chez les 15-29 ans, 
selon l’Insee. Chargée de financer et de coordonner les actions de 
formation en direction des jeunes et des adultes à la recherche 
d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle, la 
CTM dispose pour cela d’un outil important. Créée en 1996, 
l’Association de Gestion de l’Environnement de la Formation a la 
charge d’optimiser l’efficacité des politiques publique en matière 
de formation professionnelle. L’AGEFMA a ainsi quatre objectifs : 
observer (pour répondre aux besoins du territoire), informer, 
accompagner et professionnaliser. //

Alicia, en « totale 
reconversion » 
La jeune Martiniquaise s’imaginait médecin ou 
infirmière. Après avoir découvert la formation 
professionnelle pour adultes, elle est aujourd’hui 
pleinement épanouie dans le commerce. 
Témoignage.

Au contraire, elle s’y épanouit plei-
nement aujourd’hui. À l’IMFPA, elle 
estime avoir reçu des bases solides 
pour la suite. « Aujourd’hui, les jeunes 
Martiniquais sont conditionnés pour 
quitter leur île, alors qu’il y a, ici, 
toutes les potentialités pour réussir. 
Il est dommage que la formation 
professionnelle n’ait pas davantage 
de visibilité à la Martinique. Cela 

correspond à nos besoins et notre 
mode de vie. Dès l’école, il faudrait 
changer le mode d’information aux 
élèves. Après, c’est à chacun de faire 
le pas, d’aller chercher ce qui lui 
convient ».
Alicia, elle, s’imagine désormais en 
chef d’entreprise. Un jour encore 
lointain, mais les bases sont là. //

Rodolphe Lamy

Alicia a trouvé sa voie grâce à 
la formation en apprentissage.

Le 27 janvier, à Saint-Pierre, en présence du président de 
la CTM Serge Letchimy, cérémonie de labellisation du 
Lycée polyvalent Victor Anicet, Lycée des Métiers des Arts 
Appliqués, du Design et la Communication Multimédia, au 
titre de « Lycée des Métiers ». La Collectivité cherche à tirer 
vers le haut l’ensemble de ses établissements de formation.
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Ambiance start-up, open-
spaces pour coworkers , 
outils de réalité virtuelle et 

fauteuils aux couleurs pop : c’est cela, 
le nouveau visage de la sidérurgie à 
Dunkerque. ArcelorMittal a inauguré, 
en juillet dernier, le symbole de 
sa transformation numérique, le 
Digital Lab. Son frère jumeau vient 
d’ouvrir à Florange, sur un autre 
site d’ArcelorMittal. Le second sera 
spécialisé sur les questions de data, 
maintenance et qualité, quand 
Dunkerque travaillera sur l’énergie, 
l’environnement et la sécurité. 
Ici, dans ce centre de formation, mais 

aussi d’innovation, avec sa salle 
de créativité réservée aux équipes 
projets, les salariés d’ArcelorMit-
tal vont prendre la mesure de la 
révolution en cours, le passage à 
une industrie 4.0, connectée en 5G. 
« Toutes les études le disent, nous ne 
connaissons pas 50 % des nouveaux 
métiers qui vont apparaître », pose 
Jean-Pierre Triquet, le directeur du 
lieu. « Le Digital Lab, c’est un sas vers 
cette industrie 4.0 », affirme-t-il. Pour 
penser ce futur proche, et former 
les 3.660 salariés du Dunkerquois à 
ces nouvelles manières de travailler. 
Maintenance à distance, démarche 

qualité sur smartphone, gestion des 
données pour optimiser la produc-
tion, et la décarboner… Tout cela 
bouscule les pratiques métier. 
« Notre volonté, c’est de rendre les 
choses accessibles pour tous, à la 
fois dans la manipulation et dans 
l’appropriation de ces nouvelles 
technologies, que ce soit aussi simple 
que s’ils utilisaient une tablette », 
explique Jean-Pierre Triquet. « Nous 
devons faire en sorte que nos sala-
riés comprennent cette digitalisation 
de l’industrie, qu’elle soit démystifiée, 
puis que nous puissions les entraîner 
avec nous. » 

Une priorité, moderniser 
l’appareil de formation régional

Cap sur la digitalisation des formations et des métiers :  
Laurent Rigaud, vice-président chargé de la formation au conseil 
régional, en fait une priorité. « Nous avons connu une période 
difficile, où les gens ont eu envie de changer de métier, et ont eu 
besoin de formations. » Ce qui a obligé les organismes à accélérer 
la modernisation de leurs pratiques, avec le digital-learning, 
l’enseignement à distance.
Même sur des métiers comme la coiffure ou l’hôtellerie-restauration, 
où les visioconférences se sont développées également. « La 
Région a accompagné ce mouvement dans l’urgence du moment, 
maintenant nous structurons cet accompagnement », explique 
Laurent Rigaud. Pour transformer les expériences de formation de 
la période Covid en véritables innovations, et avec la volonté d’être 
en pointe sur l’orientation et la découverte des métiers, en phase 
avec les besoins des entreprises régionales. Budget prévu : 9 M€. //

Un sas vers 
l’industrie 4.0

Le sidérurgiste ArcelorMittal a ouvert à Dunkerque un lieu d’innovation 
et de formation, soutenu par la Région, pour se préparer à la révolution 
numérique dans son secteur d’activité.

DÉMONSTRATEUR  
ET RÉALITÉ VIRTUELLE
D’ores et déjà, la structure accueille 
un démonstrateur, un nouveau 
cockpit connecté pour piloter 
la production de l’acier, conçu à 
Florange, bientôt déployé sur le site 
de Mardyck. Les opérateurs vont s’y 
familiariser au Digital Lab. Des for-
mations sécurité vont aussi se tenir, 
grâce à un parcours immersif dans 
une usine virtuelle, avec lunettes 
à réalité augmentée et manette 
de manipulation d’objets, ce qui 
évite de mettre en danger le salarié, 
tout en vérifiant ses réflexes et ses 
connaissances. 
Le Digital Lab constitue aussi une 
ouverture d’ArcelorMittal sur son 
environnement local, ses sous-trai-
tants qui pourront bénéficier des 
formations prévues. La multinatio-
nale noue également des partena-
riats avec les autres grands groupes 
industriels présents, des start-ups et 
avec le monde universitaire.  
« Nous profitons du Digital Lab pour 
renforcer notre collaboration : nous 
avons besoin d’interventions d’in-
génieurs dans nos formations, et 
nos enseignants pourront aller for-
mer des salariés d’ArcelorMittal », 

explique Arnaud Cuisset, directeur 
du pôle mutations technologiques 
à l’ULCO (Université du littoral de la 
côte d’Opale). 
Franck Dhersin ,  vice-président 
du conseil régional, et maire de 
Téteghem, dans la communauté 
urbaine de Dunkerque, voit dans 
le Digital Lab « un outil d’attraction 

supplémentaire de profils d’étu-
diants ingénieurs ou cadres supé-
rieurs, qui ont davantage tendance 
à aller sur Lille ». La Région a apporté 
une aide de 4,5 M€ pour le projet  
global de transformation digitale 
d’ArcelorMittal.  //

Stéphanie Maurice

Salle de formation en réalité virtuelle 
au Digital Lab de Dunkerque.

Au cœur du port de Dunkerque, 
le bâtiment du Digital Lab 
d’ArcelorMittal.
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TROIS QUESTIONS À ANDRÉ MARTIN, VICE-PRÉSIDENT EN CHARGE DE LA FORMATION

« 1,6 candidat pour une place »
RM : En quoi consiste 
le schéma régional des 
formations sanitaires  
et sociales ? 
AM : Depuis 2004, le rôle des 
Régions consiste à exercer 
la compétence sanitaire 
et sociale, c’est-à-dire à 
identifier les besoins du 
territoire. En Pays de la Loire, 
nous faisons face à une 
population vieillissante.  
Ce schéma élaboré pour 
cinq ans (2023-2028) 
vise à valoriser et faire 
connaître les formations, 
et à répondre aux 
besoins des territoires 
par des compétences et 
qualifications adaptées.  
RM : Quelles ont été les 
dernières réalisations ? 
AM : De ce schéma, découlent des agréments pour les organismes de formations et des places 
d’apprentissage. Une fois l’agrément délivré, la Région finance les instituts et les apprenants. Ce schéma 
permet également la modernisation des locaux de formation. Nous avons inauguré dernièrement un IFSI 
(Institut de formation en soins infirmiers) à Laval (Mayenne) et à Saumur (Anjou). D’autres IFSI sont  
en construction à Saint-Nazaire, Châteaubriant, à Nantes et au Mans.  
RM : Quelles sont les aides mises en place par la Région ? 
AM : Nous souhaitons favoriser l’attractivité des métiers du sanitaire et du social. Pour cela, nous prenons 
en charge les frais d’inscription et de dossiers dans les écoles, les frais de formation, nous délivrons des 
bourses sur critères sociaux et nous proposons des aides aux transports, à l’hébergement, ainsi que des 
aides à la reconversion. 
Côté recrutement, pour la formation d’aide-soignant, nous sommes à 1,6 candidat pour une place. 
Actuellement, ce sont 8.500 parcours que nous finançons, 2/3 en formations initiales, le reste en demandes 
d’emplois. Soit 8.500 professionnels qui sortent sur le marché du travail. //
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Aide-soignante par formation
Elodie Guillon  
n’avait pas forcément 
la vocation. Mais après 
avoir été bien formée, 
elle adore son métier. 
Témoignage.

Aide-soignante depuis 2020 
au sein de l’unité soins 
palliatifs de l’hôpital de la 

Châtaigneraie en Vendée, Elodie 
Guillon a bénéficié d’une aide à 
la reconversion. Une formation de 
dix mois, entièrement financée par 
la Région Pays de la Loire, qui lui 
a permis de découvrir le métier 
dans différentes structures et de 
la conforter dans son choix.
« Après une carrière dans le com-
merce, j’ai décidé de profiter de mon 
congé parental pour reprendre des 
études. Je n’en pouvais plus de la 
pression, des objectifs », confie-t-elle.
Aimant le contact et la proxi-
mité avec les personnes, la jeune 
femme se tourne alors vers le métier 
d’aide-soignante. Elle passe le 
concours qu’elle obtient tout de suite. 
Diplômée en 2016, elle commence 
alors une formation à l’IFSAS de 
Fontenay-le-Comte, financée par 
La Région. « Ayant droit au chômage 
suite à ma rupture conventionnelle 
avec mon employeur, je touchais 

mes indemnités journalières et j’ai pu 
me consacrer à ma reprise d’études 
sans pression financière. Un vrai 
soulagement », insiste Elodie. 
Une formation enrichissante, ryth-
mée par six mois de stages dans 
des structures diverses. Après des 
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stages à domicile, en maison de 
retraite, dans un centre pour per-
sonnes handicapées, en clinique, en 
médecine polyvalente, c’est vers les 
soins palliatifs qu’elle se dirige lors 
de son stage de fin de cursus au sein 
de l’hôpital de la Châtaigneraie. 

consacrés  
au budget formation58,9 M€

consacrés aux aides  
à l’investissement2,9 M€

pour 
les bourses5,2 M€

pour  
les rémunérations4 M€

Soit un total de 71 M€ de budget/an pour 8.500 apprenants.

Le budget régional de la formation

« Une révélation. Je me suis sentie 
en phase avec la philosophie de 
l’hôpital qui place le patient au 
centre ». 

UN MÉTIER UTILE ET GRATIFIANT
Prendre le temps avec les personnes, 
discuter avec elles, leur procurer du 
bonheur, vivre des moments de 
partage avec les patients, autant 
de valeurs qui animent Elodie. 
« Le travail d’aide-soignante ne 
se limite pas à l’hygiène corpo-
relle », poursuit celle-ci. D’ailleurs, 

elle avoue avoir été surprise par le 
contenu théorique de la formation 
aide-soignant. «  Il faut maîtriser 
les connaissances anatomiques, 
connaître les pathologies. En tant 
qu’aide-soignant, nous manipu-
lons les patients et nous sommes 
souvent les premiers observateurs 
des dysfonctionnements comme les 
phlébites par exemple ». 
Soucieuse d’apporter du bien-être, 
Elodie a pu suivre des formations 
complémentaires en soins esthé-
tiques, modelage, relaxation. « Je 

me sens utile, et c’est vraiment grati-
fiant d’aider les patients ». Un métier 
qu’elle exerce avec une équipe pluri-
disciplinaire et soudée. Leur adage : 
« Garder le fil quelles que soient les 
circonstances, c’est le patient qui 
doit rester au centre de nos préoccu-
pations ». Elle espère d’ailleurs que 
les aides de la Région donneront 
envie à d’autres de se reconvertir 
dans cette voie et contribueront à 
valoriser « ce beau métier ». //

Chloé Chamouton
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Elodie Guillon a pu devenir 
aide-soignante grâce aux 
aides de la Région.

André Martin, vice-président de la Région en charge  
de la formation. Le 18 mars à Château Gontier  
(Mayenne), inauguration par la présidente de Région 
Christelle Morançais, des nouveaux locaux de l’institut  
de formation des aides-soignants.
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Quelques clics et le tour est 
joué. En lançant l’interface 
mobile «  Ma formation 

mon emploi  » permettant de 
rechercher une formation, la Région 

Auvergne-Rhône-Alpes espérait 
multiplier les vocations et les chances 
de succès. « En environ six mois, nous 
comptabilisons près de 1.000 créa-
tions de comptes par des candidats 

Au plus près des besoins
En 2022, la Région Auvergne-Rhône-Alpes consacrera 374 M€  
à la formation. Fidèle à l’objectif tracé depuis le premier mandat, 
l’exécutif régional entend privilégier les formations répondant  
aux besoins exprimés par le tissu économique régional. 
« Nous financerons moins ceux qui proposent des formations  
à l’issue desquelles il y a peu de débouchés. L’effort sera porté  
en priorité sur les secteurs en tension », a résumé le président  
du conseil régional Laurent Wauquiez, à l’occasion de la 
présentation de la politique de formation de la Région  
Auvergne-Rhône-Alpes. 
L’hôtellerie-restauration, le BTP et la transition écologique, 
l’Industrie du futur, les services à la personne et la santé,  
le numérique, le sport (tourisme, montagne), l’agriculture,  
et les transports figurent ainsi parmi les secteurs que la Région 
souhaite accompagner via son offre de formation.  
La collectivité met aussi l’accent sur la simplification des démarches 
administratives pour que les demandeurs d’emploi  
et les jeunes puissent accéder plus simplement et plus efficacement 
aux offres de formation qu’elle finance. //

Une appli  
qui simplifie la vie
Lancée l’année dernière, l’application mobile 
« Ma formation mon emploi » simplifie les 
démarches permettant de candidater à une 
formation financée par la Région. Premier bilan.

sur une formation financée par la 
Région », indiquent les services du 
conseil régional Auvergne Rhône-
Alpes. Si certaines fonctionnalités 
sont encore en train d’être améliorées 
au regard des premiers retours, les 
premiers mois d’expérience montrent 
que la porte d’entrée vers les for-
mations financées par la Région 
commence à être connue. 

Utilisable sur smartphone, tablette 
ou PC et accessible à partir d’une 
simple URL sécurisée, elle ouvre sur-
tout un nouveau champ des pos-
sibles, spécialement pour des candi-
dats qui souhaitent avoir davantage 
d’autonomie dans leurs recherches.
« Nous nous rendons compte que 
cette application nous amène des 
candidats plutôt motivés », témoigne 
Maïlys Chabert, Régional Manager 
de Wild Code School. Basée à Lyon, 
cette école spécialisée dans les for-
mations aux métiers du numérique 
recrute la plupart de ses élèves par 
l’intermédiaire de ses partenaires, 
notamment Pôle Emploi et les 
Missions Locales. 
Cette année, Wild Code School a par 
ailleurs enregistré six candidatures 
directement via l’application mobile 
« Ma formation mon emploi ». « Ils 
ont fait la démarche eux-mêmes, 
sans être guidés par l’un de nos 
partenaires, cela témoigne d’une 
véritable motivation pour intégrer 
notre école », assure Maïlys Chabert. 
D’ailleurs, quatre de ces six can-
didats ont franchi avec succès les 
différentes étapes du parcours de 
recrutement et sont aujourd’hui en 
formation chez Wild Code School.

OSER FRANCHIR LE PAS
Cette porte d’entrée est aussi pour 
certains un moyen d’oser aller 
vers des horizons nouveaux. Pour 
Tanguy, qui a raté son diplôme de 
mécanicien, l’application mobile 
lui a ouvert la voie vers un métier 
agricole. « Je n’ai jamais vraiment 
osé parler de cette envie à mon 
entourage et aux conseillers, mais 
j’ai quand même tenté ma chance 
tout seul sur l’application mobile et 
cela m’a permis d’intégrer un lycée 
agricole », raconte-t-il. 
Comme la plupart des candidats qui 
s’inscrivent sur l’application, Tanguy 
avait optimisé ses chances en finali-
sant les cinq candidatures possibles 
sur la plateforme. Une démarche 
facilitée par l’outil de géolocalisation 
intégré à l’application. Pour l’instant, 
« Ma formation mon emploi » ras-
semble uniquement les sessions de 

Le président du conseil régional Laurent Wauquiez en visite au lycée 
hôtelier de Largentière (Ardèche).

formation financées par la Région. 
Mais à terme, l’objectif est de rendre 
accessible et consultable, via cette 
application mobile, l’ensemble de 

l’offre de formation à l’échelle régio-
nale et nationale, financée ou non 
par le conseil régional. //

Françoise Sigot

La regional manager de Wild Code 
Scool Maïlys Chabert et un groupe 
d’étudiants lors de la rentrée de 
mars 2021 qui accueillait à Lyon un 
groupe de 47 élèves-développeurs web.
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Un revenu  
pour les jeunes actifs

Pour aider les jeunes  
à faire face à la crise  
et les inciter à utiliser  
son dispositif de 
formation permanente, 
la Région a mis  
en place un « revenu 
jeunes actifs ». 
Explications. 

Nouvelle mesure forte pour 
booster la formation per-
manente, le conseil régional 

d’Île-de-France a adopté un revenu 
jeunes actifs (RJA). À destination des 
jeunes de 18 à 25 ans sans emploi ni 
formation, l’aide est de 6.000 euros 
pour six mois en échange du suivi 
d’une formation gratuite, à choisir 
parmi onze secteurs en tension, au 
sein du catalogue de la Région : bâti-
ment et travaux publics, industrie, 
sécurité, filières sanitaires et sociales, 
agriculture, transport et logistique, 
hôtellerie, restauration, tourisme… 

Formation agricole : un projet ambitieux… et décrié
Les métiers de l’agriculture ne sont pas forcément ceux auxquels on pense spontanément le plus pour 
l’Île-de-France. Pourtant, de nombreux emplois sont à pourvoir sur le territoire. La collectivité, en plus 
des formations proposées dans le cadre de son catalogue général, soutient le projet Hectar, l’immense 
campus agricole installé à Lévis-Saint-Nom dans les Yvelines. L’école, fondée par Xavier Niel,  
a l’ambition de développer un enseignement agricole complémentaire aux filières traditionnelles  
et très innovant. 
Elle accueille, sur 600 hectares, une ferme-pilote en transition bio, des espaces de recherche  
et surtout un campus de formation permettant de former 1.000 élèves chaque année. Elle compte 
également un accélérateur de start-ups agricoles, installé en partenariat avec HEC Paris. L’école  
entend former aussi bien des salariés agricoles que des entrepreneurs ou des chefs d’entreprises  
dans les secteurs de l’agriculture. 
Une partie de la formation est notamment axée sur le nécessaire exercice de plusieurs activités : 
maraîcher-composteur, éleveur-crémier ou céréalier-meunier, etc. La Région a versé une subvention 
de 200.000 € d’aide pour l’installation d’Hectar. Un projet au demeurant très décrié par un collectif 
d’organisations syndicales et d’associations de l’enseignement agricole, qui s’élèvent contre la 
« privatisation » de cet enseignement et déplorent que, parallèlement, l’enseignement agricole public  
ait vu ses budgets amputés de plus de 4 M€ par l’Etat… //

Soutien à 
l’embauche,  
aide au permis  
de conduire
Dans le cadre de son plan régional pour 
la formation professionnelle et l’emploi, 
la Région peut activer d’autres leviers. 
Dans les onze secteurs en tension, une 
prime de 1.000 € peut par exemple être 
accordée aux stagiaires entrant en 
formation (2.000 € pour les demandeurs 
d’emplois en situation de handicap). 

L’aide individuelle régionale vers l’emploi (AIRE) qui a évolué en 
septembre 2020 peut aussi jouer en faveur de la formation. Elle 
est accessible aux créateurs ou repreneurs d’entreprise, même 
sans promesse d’embauche ; mais avec une action en faveur de la 
formation professionnelle. 
À noter enfin qu’une aide au permis de conduire est proposée 
pour les jeunes en insertion. De nombreux jeunes dans cette 
situation ne disposent pas du permis en raison de son coût, ce qui 
constitue un frein à l’embauche. Les jeunes Franciliens en insertion 
professionnelle bénéficient du financement de leur permis,  
à hauteur de 1.300 €, depuis le 1er mars 2021.   
Le budget de la Région pour la formation professionnelle et  
l’emploi est de 529 M€ d’euros en 2022. //

On peut citer par exemple les 
métiers de menuisiers, maçons, 
poseurs-installateurs, plombiers. 
Dans l’industrie, les domaines de 
l’aéronautique, de la chimie plas-
turgie ou de la métallurgie sont 
notamment très pourvoyeurs 
d’emplois en Île-de-France. Les for-
mations dans les métiers de l’hô-
tellerie-restauration débouchent 
également très souvent sur des 
embauches, notamment via les CAP.   
Mis en place pour faire face à la pré-
carité des jeunes, accrue en raison 
de la crise sanitaire, le soutien est 
proposé sous forme de revenu net 
de 670 € par mois durant six mois. 
45.000 places de formation gratuite 
et qualifiante, dont 10.000 de for-
mation à distance, sont aujourd’hui 

disponibles. Ces formations sont 
ouvertes à tous les jeunes, y compris 
sans diplôme. Elles vont du niveau 
CAP à Bac+5.

LE RJA A VOCATION À S’ÉTENDRE 
LE RJA coûte environ 270 M€ à la 
Région. « Le dispositif a vocation à 
s’étendre. C’est une mesure innovante 
que nous devons encore amplifier », 
assure Othman Nasrou, deuxième 
vice-président de la Région Île-de-
France, en charge notamment de 
la jeunesse, de la formation pro-
fessionnelle et de l’enseignement 
supérieur. La Région espère que 
le dispositif permettra aux jeunes 
de s’insérer efficacement dans le 
monde du travail. 70 % des stagiaires 
d’une formation professionnelle de 

la Région Île-de-France trouvent un 
emploi juste après leur formation. 
« L’objectif de notre plan est de 
remettre en selle des jeunes éloi-
gnés du marché du travail, alors 
que de nombreux métiers en ten-
sion ne trouvent pas de person-
nels. Il ne s’agit pas d’une mesure 
d’assistanat. Le revenu est versé à 
condition de suivre une véritable 
formation », insiste Othman Nasrou. 
La Région mène actuellement une 
campagne de communication pour 
mieux faire connaître le RJA auprès 
des jeunes. Le dispositif s’inscrit 
dans le cadre du pacte régional 
d’investissement dans les compé-
tences, défini avec l’Etat. // 

Alain Piffaretti

Les métiers manuels, comme ceux  
de la plomberie, sont actuellement  
en tension sur le territoire francilien.

Hectar, le campus agricole installé à Lévis-Saint-Nom dans les Yvelines,  
et Bénédicte Giot, éleveuse à la ferme des Godets chez Hectar.
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Othman Nasrou, vice-
président de la Région 
Île-de-France, en charge de 
la jeunesse, de la formation 
professionnelle et de 
l’enseignement supérieur.
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C’est certainement en partie 
grâce à sa taille humaine 
que l’Université de Corse 

peut aussi bien accompagner ses 
étudiants dans leur orientation. Tout 
au long de l’année, la seule université 
de l’Ile de Beauté mobilise en effet 
divers dispositifs, à commencer 

par l’organisation d’un salon de 
l’orientation tous les ans sur ses 
campus. 
« Cette journée permet de rece-
voir les lycéens pour qu’ils puissent 
échanger avec les étudiants, les 
enseignants et les responsables 
pédagogiques », explique Éric Leoni, 

professeur à l’Université de Corse 
et vice-président de la Commission 
de la formation et de la vie uni-
versitaire. « C’est important pour 
pouvoir découvrir une université », 
abonde Sarah Parant, étudiante en 
2ème année de Lettres Modernes. Elle 
précise que ce sont les informations 

Ne laisser personne  
sur le bord de la route
« En Corse, ils sont nombreux à éprouver des difficultés pour  
se déplacer ou se loger pour effectuer une formation », explique 
Antonia Luciani, conseillère exécutive en charge de l’éducation  
et de la formation. « Avec la pandémie et la montée en charge de  
la visioconférence, nous avons pu conceptualiser de nouveaux 
modules de formation », ajoute-t-elle en se réjouissant que des 
parcours sur-mesure et territorialisés ont récemment pu être 
développés par ce biais. 
« En septembre dernier, nous avons par exemple inauguré une 
formation d’aide-soignant délocalisée à l’hôpital de Sartène 
pour une quinzaine de personnes », indique-t-elle. Forte de cette 
expérience prometteuse, la Collectivité de Corse aspire bientôt à 
développer de nouvelles offres de la sorte. « Nous voulons essayer 
de répondre aux besoins de l’île, tout en étant au plus près des 
territoires pour éviter qu’une formation soit faite par défaut parce 
qu’elle est à côté de chez soi », insiste encore Antonia Luciani. 
Dans ce droit fil, la CdC a également missionné l’AFPA pour qu’elle 
mobilise un réseau de tiers-lieux dans les territoires plus reculés de 
l’île, où il est beaucoup plus compliqué d’avoir accès à la formation. 
Afin de ne laisser personne sur le bord de la route. //

Un PAREO pour  
préparer l’avenir

reçues lors de l’édition 2019 qui l’ont 
convaincue de s’inscrire à Corte  : 
« Quand j’ai discuté avec l’équipe 
pédagogique, je me suis rendu 
compte que c’est une université 
qui n’avait rien à voir avec ce que 
j’avais pu entrevoir ailleurs et que 
les études ici étaient presque plus 
conviviales que dans les grandes 
universités du continent ».
Mais les actions de l’université de 
Corse vont bien plus loin que l’ac-
compagnement post-bac. « Pour 
l’ensemble des formations de l’uni-
versité, en première année nous 
organisons des sessions d’orien-
tation au travers de webinaires et 
d’explications générales sur l’orien-
tation et l’insertion professionnelle 
par la suite », dévoile Éric Leoni, « Si 
les étudiants ont besoin d’avoir des 
compléments d’information, nous 
organisons aussi des entretiens au 
cours desquels des solutions ou des 
propositions de réorientation en 
cours d’année leur sont données ». 

PLATEFORME NUMÉRIQUE
« Nous sommes largement accom-
pagnés par l’équipe pédagogique », 
se réjouit de son côté Sarah Parant. 
Afin de ne pas perdre ce lien impor-
tant pendant la crise sanitaire, l’Uni-
versité a de facto très vite décidé de 
développer une plateforme numé-
rique baptisée IO pour « Insertion 
Orientation ». Lancé l’an dernier, cet 
outil devait au départ permettre 
l’organisation d’un salon de l’orienta-
tion en distanciel. Mais rapidement 
d’autres destinations lui ont aussi 
été données. 
« Cette plateforme permet de pla-
nifier des entretiens d’orientation 
que les étudiants ont demandé, 
d’organiser toute la partie d’infor-
mation sur l’insertion professionnelle 
et sur l’orientation, et de compléter 
ce qui se fait en présentiel », précise 
Éric Leoni. 
Enfin, afin d’aller toujours plus 
loin dans l’accompagnement vers 
la réussite de ses étudiants, à la 
rentrée prochaine, l’Université de 
Corse va ouvrir un tout nouveau 
DU (Diplôme universitaire) : PAREO, 

Le « passeport pour réussir et s’orienter » fait partie des dispositifs mis  
sur pied pour aider les jeunes Corses à trouver leur voie. Explications.

« Passeport pour RÉussir et s’Orien-
ter ». « Ce diplôme va permettre à 
des jeunes qui ne savent pas trop 
quoi faire après avoir eu leur bac 
d’avoir une année de préparation 
durant laquelle ils vont affiner leurs 
envies et leurs compétences, afin 

de les inscrire dans une dynamique 
de réussite  », détaille encore le 
vice-président de la Commission de 
la Formation. Une façon très concrète 
de les aider à mieux préparer leur 
avenir. //

Manon Perelli

Antonia Luciani, conseillère exécutive en 
charge de l’éducation et de la formation,  
et l’entrée de l’Université Pasquale Paoli.

À Corte, au cœur de l’île, l’Université  
de Corse accueille les étudiants venus 
de tout le territoire insulaire.  
En médaillon, Éric Leoni, vice-président 
de la Commission de la formation et  
de la vie universitaire.

CORSE / FORMATION CONTINUE / DOSSIER
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Des casques 
pour explorer 
l’avenir
Les premiers casques de réalité virtuelle 
achetés par la Région ont été livrés 
aux lycéens d’Avallon, dans l’Yonne. 
Explications.

«
 L’

ambition de la Région 
est avant tout de « révo-
lutionner » l’orientation, 

avec notamment des outils plus 
modernes et plus performants, 
tant au bénéfice des enseignants 
que des jeunes et de leurs famille… 
Nous devons continuer d’œuvrer 
ensemble pour que chacun trouve 

sa place », lance Océane 
Charret-Godard. 
Le jeudi 6  janvier, 
la vice-présidente de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté en 
charge des lycées, de l’offre de for-
mation, de l’apprentissage et de 
l’orientation, a profité d’une visite au 
lycée Parc des Chaumes, à Avallon, 

dans l’Yonne, pour présenter la der-
nière acquisition du Conseil régio-
nal à destination des jeunes : des 
casques de réalité virtuelle dédiés 
à la découverte des métiers.
Les élèves de la classe de seconde 

« Métiers de la relation clients » 
ont ainsi pu tester ce nouvel outil, 
acquis par la Région dans le cadre 
de son Plan d’accélération de l’in-
vestissement régional pour quelque 
600.000 €.

UNE EXPÉRIMENTATION  
DANS 74 ÉTABLISSEMENTS 
VOLONTAIRES
Au total, plus de 550 casques de réa-
lité virtuelle ont été distribués aux 
74 établissements volontaires de 
Bourgogne-Franche-Comté. Dans 
le détail, 50 collèges, 19 lycées, trois 
centres d’information et d’orien-
tation et deux établissements 
régionaux d’enseignement adapté 
expérimentent actuellement ce 
nouvel outil. 
Conçus en partenariat avec les auto-
rités académiques, ces casques sont 
alimentés grâce à des environne-
ments virtuels imaginés par l’en-
treprise Métiers 360. Cette société 

de production parisienne propose 
ainsi une présentation des métiers 
en immersion à 360 degrés. « Quatre 
environnements professionnels sont 
pour le moment disponibles pour 
une expérience sensible et ludique », 
explique-t-on à la Région. 

D’autres films tournés spécifique-
ment dans les entreprises du terri-
toire viendront compléter cette offre 
au cours de l’année. L’objectif étant 
de valoriser les compétences propres 
à la région auprès des jeunes bour-
guignons et franc-comtois, comme 
les métiers d’art, de l’industrie ou 
encore de l’agriculture. « Plongé 
au cœur d’une entreprise, d’une 
association, d’un service public, le 
spectateur rencontre trois à quatre 
professionnels travaillant sur un 
même lieu. Ils présentent leurs outils 
de travail, leurs missions et racontent 
comment ils vivent leur métier », 
détaille le projet.

LA FORMATION,  
LEVIER DE REBOND
Lors de sa première assemblée plé-
nière de l’année, les 26 et 27 janvier, 
dédiée au budget 2022, la prési-
dente du conseil régional Marie-
Guite Dufay a rappelé les priorités 
de ce nouveau mandat, avec entre 
autres l’emploi. « Face aux muta-
tions, la formation reste un levier 
essentiel au service des deman-
deurs d’emplois comme des salariés 
pour rebondir, s’adapter, monter en 
compétences... ».
L’occasion aussi d’annoncer la dota-
tion pour la Région d’une nouvelle 
programmation pluriannuelle d’in-
vestissement à destination des 
lycées. Entre autres objectifs fixés, 
la transition énergétique ou encore 
la solidarité avec les familles. Au 
total, 214 M€ seront consacrés à 
l’éducation, sur un budget global de 
près de 1,8 milliard d’euros. //

Antonin Tabard

Le guide le plus complet  
sur l’orientation
Soucieuse d’aider au maximum ses lycéens à bien choisir leur voie, 
la Région Bourgogne-Franche-Comté a édité le guide, sans doute  
le plus complet, sur l’orientation post-bac. Titré « Après le bac, j’ai 
le choix », ce document de…143 pages, téléchargeable sur le site 
de la région, détaille, étape par étape, le parcours que doivent 
accomplir les lycéens à la recherche de leur avenir.
« Je cherche ma voie », « Je choisis ma voie », « Je me 
lance », « Parce que je le vaux bien », « J’étudie en région » : 
autant de chapitre ludiques et illustrés, mais aussi bourrés 
d’informations pratiques pour trouver un débouché, 
poursuivre ses études sans quitter la Bourgogne-Franche-
Comté, ne pas décrocher…  
Un outil incontournable. //

Un guide unique en son genre. En médaillon, Océane Charret-Godard,  
vice-présidente de la Région Bourgogne-Franche-Comté en charge des 
lycées, de l’offre de formation, de l’apprentissage et de l’orientation.

Première distribution et premiers essais 
pour les casques de réalité virtuelle.
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Àl’École de la deuxième chance, 
ce n’est pas le stagiaire qui 
s’adapte à la formation, 

mais l’inverse. Le principe ? Partir 
des compétences et envies du jeune, 
pour lui fournir un accompagnement 
individualisé. Et si le réseau de ces 
structures compte aujourd’hui 
135 antennes dans douze régions, c’est 
à Marseille que tout a commencé. 
En 1997, l’E2C ouvre son premier site 
en plein cœur des quartiers Nord, à 
Saint-Louis. Depuis le centre-ville, il 
faut compter une bonne heure de 
bus. Qu’importe : le site s’adresse en 
priorité aux jeunes de ce quartier, 
éloigné des grands axes comme 

Neuf filières stratégiques
Pour la Région Sud, le budget dédié à la formation atteint 100 M€ 
par an, ce qui débouche sur une offre comprenant 28 filières 
réparties sur 80 sites de formation. Au total, 17.000 élèves ou 
étudiants sont accompagnés chaque année. 
Le président de la collectivité, Renaud Muselier, a souhaité  
identifier neuf filières stratégiques, en fonction des besoins locaux. 
Celles-ci comprennent notamment l’agriculture, les industries 
maritimes, le BTP, les énergies de demain, le tourisme et la « silver 
economy ». L’objectif ? « Former pour croiser l’offre et la demande », 
estime Nicolas Isnard. //

4.500 formations de plus

Renaud Muselier, président du conseil régional, a signé  
le 9 décembre avec Élisabeth Borne, ministre du Travail  
et de l’emploi, le « Plan d’investissement pour la formation  
en région Sud ». Après un premier engagement de 60 M€  
en janvier dernier, ils ont présenté une nouvelle enveloppe  
de 32 M€ dédiés aux représentants des secteurs économiques 
en tension. 
Destiné à 4.505 formations complémentaires, cet avenant 
permettra notamment de faciliter la reconversion des 
salariés et de remettre en activité les demandeurs d’emploi 
longue durée. //

Signature du « Plan d’investissement pour la formation en région Sud ». 

En 2021, l’école a accueilli 300 jeunes.

Donnez-leur  
une deuxième chance
Dans les quartiers marseillais, l’École de la deuxième chance  
va au plus près des jeunes pour s’adapter à chaque situation.

des bassins d’emplois. Mais dans la 
deuxième ville de France, les besoins 

ne s’arrêtent pas là. Et voilà qu’à l’été 
2019, un second site ouvre ses portes 

dans la cité phocéenne. Il met le cap 
sur les quartiers sud, et s’implante 
boulevard Romain Rolland.
« Ce nouveau site répond à un souci 
de proximité avec les jeunes, qui sont, 
par définition, peu mobiles. On vou-
lait offrir quelque chose aux habi-
tants des secteurs Est et Sud et pour 
cela, il fallait s’implanter », résume 
Sonia Ciccione, directrice générale 
de l’E2C Marseille et vice-présidente 
du réseau national. Dès le début du 
projet, la Région participe au finan-
cement. La ville met à disposition le 
site, et le département des Bouches-
du-Rhône finance les travaux. En 2021, 
l’antenne a accompagné 300 jeunes. 
L’E2C peut compter sur le soutien 
des collectivités, comme sur l’accueil 
chaleureux des structures du quartier. 
La Mission locale n’est pas loin. Un 
partenariat se crée.
À l’École de la deuxième chance, 85 % 
des stagiaires n’ont pas de diplôme. 
Une réalité qui recouvre des situa-
tions très diverses : « nous accompa-
gnons des jeunes qui ont arrêté au 
collège, et d’autres qui viennent juste 
d’échouer au baccalauréat. Certains 
projets sont clairs et n’ont besoin que 
d’un coup de pouce, d’autres néces-
sitent d’être plus précis », détaille 
Sonia. À chaque situation, sa solution.
La durée moyenne de l’accompa-
gnement est de six mois. Sur cette 
période, les stagiaires sont aussi 
orientés sur les « problématiques 

périphériques à l’emploi comme la 
santé physique et psychologique », 
explique Sabine Chiavassa, respon-
sable du site Romain-Rolland en 
charge de la formation-insertion. 
« Nous prenons une approche par 
compétence, pour valoriser tous 
les savoirs. L’apprentissage passe 
aussi par le savoir-être : développer 
le travail en équipe, la ponctualité, 
l’écoute de l’autre… »
Hôtellerie, vente, service à la per-
sonne, BTP… Grâce à son réseau 
d’entreprises partenaires, l’E2C 
permet de bâtir des passerelles 
entre les jeunes et leurs projets. 
Chaque stagiaire perçoit une 
rémunération mensuelle d’environ 
500 €, entièrement financée par la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
Aujourd’hui, chaque département de 

la Région Sud compte au moins une 
antenne, ce qui a permis l’accom-
pagnement de 1.600 jeunes l’année 
dernière. En 2020, 20 % du budget 
total provenait de la Région.

En Provence-Alpes-Côte d’Azur, c’est 
la crise du recrutement qui préoc-
cupe Nicolas Isnard, vice-président 
en charge de la formation et de 
l’emploi. Il a analysé la situation 
avec le partenaire Pôle Emploi : près 
de 100.000 offres professionnelles 
ne sont pas pourvues. « C’est un 
mouvement massif et transversal, 
qui touche des secteurs très divers. 
Agir en faveur de la formation pro-
fessionnelle ? C’est le moment ou 
jamais », assure-t-il. //

Clara Martot
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Sabine Chiavassa et Sonia Ciccione  
devant les locaux de l’E2C  
boulevard Romain-Rolland à Marseille.
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Les dentistes 
pourront  
se former  
en Normandie
En Normandie, 800 chirurgiens-dentistes manquent à l’appel.  
Devant ce constat, de nombreuses instances dont la Région se sont 
mobilisées : une faculté dentaire ouvrira dès septembre.

La Normandie est la moins dotée 
de France métropolitaine en 
chirurgiens-dentistes avec une 

densité de 41 chirurgiens-dentistes 
pour 100.000 habitants contre une 
moyenne nationale à 63. « La raison 
de cette pénurie est l’absence de 
faculté dentaire sur le territoire, 
analyse Benoît Veber, Doyen de 
l’UFR santé de l’Université Rouen 
Normandie. « Après une première 
année au sein des facultés de Santé 
de Caen et de Rouen, les étudiants 
normands qui se destinent au métier 

de chirurgien-dentiste réalisent leur 
cursus à Rennes, Reims, Lille ou Paris » 
Ils sont ainsi, chaque année, 56 pro-
fessionnels à quitter la région. 
« Et peu reviennent s’installer en 
Normandie  », regrette François 
Corbeau, président régional de 
l’ordre des chirurgiens-dentistes. 
« Pour les dentistes comme pour 
les généralistes, le lien entre le lieu 
de formation et celui de la première 
installation est évident. »
Dès septembre 2022, 30 étudiants 
devront débuter leur cursus à Caen, 

et 33 à Rouen. « La volonté est d’ir-
riguer chaque territoire avec les 
étudiants qui en sont originaires », 
rappelle Emmanuel Touzé, doyen 
de la faculté de santé de Caen, et 
président de l’observatoire national 
de la démographie des professions 
de santé. « La Normandie a besoin 
de 800 dentistes pour être dans la 
moyenne. L’objectif est de former 
près de 500 jeunes dans les cinq 
prochaines années ».
Le premier ministre Jean Castex 
a annoncé le 2 décembre dernier 

Un coup de pouce  
pour les jeunes diplômés 
La Région Normandie finance 2.000 stages afin 
de permettre aux jeunes diplômés normands, 
titulaires d’un bac+2 jusqu’à bac+5, qui cherchent 
à intégrer le marché du travail, d’effectuer une 
mission dans une entreprise, une association 
ou une collectivité, afin de leur permettre 
d’acquérir rapidement une première expérience 
professionnelle.
Le conseil régional consacre 11,3 M€ à ce dispositif, 
dont 7 M€ pour la rémunération des jeunes 
stagiaires et 4,3 M€ pour les coûts pédagogiques.

« Une formation, un emploi ! »
Le dispositif phare de la politique de formation normande, le programme « Une formation, un emploi » 
(Forem), facilite l’accès et le retour à l’emploi de demandeurs d’emploi au sein de structures normandes 
tout en contribuant à leur développement.
Le principe est simple : les entreprises qui ne parviennent pas à trouver de candidats suffisamment 
qualifiés pour être recrutés peuvent se tourner vers la Région. Celle-ci prend alors en charge la formation 
de stagiaires, sélectionnés sur leur motivation. En contrepartie, les entreprises s’engagent à proposer 
à tous les stagiaires validant leur formation un contrat d’un minimum de six mois. Tous les employeurs, 
du secteur privé, comme du secteur public, installés en Normandie ou désireux de s’y installer peuvent 
solliciter le dispositif dans le cadre de leurs besoins en recrutement. //

la création d’une UFR d’odontolo-
gie en Normandie. Une nouvelle 
qui vient concrétiser le partenariat 
engagé depuis plusieurs années 
entre l’Agence Régionale de Santé, 
la Région, les autres collectivités 
territoriales, les universités et les 
représentants de la profession. 
« Depuis 2016, nous avons travaillé 
avec l’ARS et les doyens de médecine 
pour atteindre ce but. Notre action 
nous a fait rentrer dans les radars 
du gouvernement », explique Guy 
Lefrand, vice-président régional en 
charge de l’aménagement du ter-
ritoire, de la ruralité et de la santé.
Depuis 2016, l’accent avait été mis 
sur l’accueil d’étudiants de 5ème et 
6ème années des facultés de Rennes, 
Lille et Paris pour, encourager 
l’installation de praticiens dans la 
région, « en facilitant la réalisation 

des stages des étudiants dans les 
centres hospitaliers normands for-
mateurs comme Caen, Le Havre, 
Rouen et Évreux et auprès des pro-
fessionnels libéraux du territoire » 
poursuit l’élu. Deux autres antennes 
dentaires ouvriront par la suite à 
Cherbourg et Alençon.
L’ARS a mobilisé 3,3 M€, et la Région 
plus de 1,7 M€ sur le projet, et une 
subvention de 150.000 € soutiendra 
le recrutement d’un chef de projet 
« odontologie ». Le conseil régional 
a mis en place le versement d’une 
bourse de mobilité de 400 € par 
mois pour inciter les jeunes diplô-
més à s’installer sur le territoire. Les 
dentistes en place seront aussi sol-
licités pour accueillir les étudiants 
au sein de leurs cabinets libéraux. 
Normands, vos dentistes arrivent !

Ingrid Godard

Dès septembre l’Université de 
Caen accueillera ses premiers 
étudiants dentaires.

Guy Lefrand  
et Emanuel Touzé.
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Le chemin est long pour lutter contre les déserts 
médicaux. La Région s’y emploie puissamment : 
la faculté d’Orléans va enfin former des médecins, 
et celle de Tours des odontologues.

L’
accord du premier ministre 
Jean Castex ,  annoncé le 
3  décembre dernier, de 

financer à hauteur de 40 %, soit 
environ 2,2 M€ sur 5,5 M€, l’ouver-
ture à la rentrée 2022 de 50 places 
annuelles d’odontologie à la faculté 
de médecine de Tours, a fait figure 
de cadeau de Noël pour le conseil 
régional du Centre-Val de Loire. Avec 
l’appui de Patrice Diot, président de 
l’Université de médecine, de Marie-
Noëlle Gérain Breuzard, directrice du 
CHRU de Tours, et de la métropole 
tourangelle, la collectivité mettait 
la pression sur cet élargissement 

aux études dentaires depuis 2019. 
Son président, François Bonneau, a 
de surcroît obtenu que la période 
applicative du cursus, d’une durée 
totale de six à huit ans, soit décen-
tralisée à l’échelle des six départe-
ments du Centre-Val de Loire. Outre 
celui de Tours en Indre et Loire, les 
hôpitaux d’Orléans dans le Loiret, de 
Chartres en Eure-et-Loir, de Bourges 
dans le Cher et de Châteauroux 
dans l’Indre accueilleront chacun 
un quota d’étudiants.
En Centre-Val de Loire, un délai de 
deux à trois mois est nécessaire 
actuellement pour obtenir un 

rendez-vous dentaire, y compris dans 
les agglomérations orléanaises et 
tourangelles. En cause, un manque 
criant de praticiens. Avec 1.179 den-
tistes libéraux soit 3,8 par habitant, 
la moyenne régionale est l’une des 
plus faibles de l’Hexagone (6,3 en 
moyenne pour 45.000 praticiens 
au total). « Il existe un lien direct 
entre la formation et l’installation 
sur place, assure François Bonneau. 
C’est pour attirer malgré tout des 
futurs dentistes, notamment nan-
tais et clermontois, en Centre-Val 
de Loire que, depuis 2017, la région 
a participé au financement d’une 

dizaine de fauteuils de formation 
dentaire à Tours et Orléans pour 
550.000  euros, soit 50 % du coût 
total ». Dans ce contexte, le pari de 
la nouvelle unité dentaire sera bien 
de fidéliser les futurs étudiants pour 
qu’ils exercent localement, une fois 
leur cursus terminé.

LA RÉGION A FORMÉ  
1.370 PROFESSIONNELS  
DE SANTÉ L’AN DERNIER
Illustration concrète de son objectif 
lancé en 2019 de devenir à terme une 
région « 100 % santé », l’exécutif du 
Centre-Val de Loire continue parallè-
lement à densifier le nombre d’infir-
mières et de médecins. Compétence 
régionale, le cursus infirmier a ainsi 
permis de former 1.370 profession-
nels paramédicaux en 2021. Ce chiffre 
doit en principe atteindre 1.600 en 
fin d’année prochaine, en double-
ment par rapport à 2008. Du côté 
des médecins, l’ambition n’est pas 
moindre. François Bonneau table 
ainsi d’ici 2024 sur une augmentation 
de 70 % du nombre de praticiens 
installés sur le territoire, soit 500 au 
lieu de 300 actuellement. 
À la clé, cette très vieille demande 
qui a été entendue le 11 mars par le 
Premier ministre : que la faculté de 
médecine d’Orléans puisse acquérir 
un niveau universitaire et être ainsi 
en capacité de diplômer, à l’instar 
de Tours. « Un engagement ferme 
et irrévocable », précise François 
Bonneau. Une première année de 
médecine complète y verra donc le 
jour dès la rentrée prochaine. Dans 
la pratique, 105 places en PASS, le 
parcours d’accès spécifique santé, 
permettant d’accéder directement 
en 2ème année de médecine, seront 
proposées à la rentrée prochaine 
sur le magnifique campus orléanais.
Le renforcement du maillage pas-
sera également par un déploiement 
accru d’internes en médecine vers 
les hôpitaux non universitaires déjà 
évoqués. « Pour fixer nos étudiants, 
y compris dans ses endroits les moins 
peuplés, ils ont besoin de découvrir 
les richesses du territoire », affirme 
le président du Centre-Val de Loire 

Adapter l’offre de formations aux 
besoins des entreprises : un DEFI
La signature en fin d’année 2021 de la 153ème convention DEFI entre 
la Région Centre-Val de Loire, 10 grandes entreprises high tech 
du territoire comme Atos, Cap Gemini, My Serious Game, et l’école 
IA Microsoft by Simplon constitue une nouvelle brique pour ce 
dispositif proactif. 
Lancé en 2020, le Développement de l’Emploi par des Formations 
Inclusives (DEFI) a déjà permis aux sociétés partenaires de recruter 
1.700 salariés au total. En échange d’un emploi garanti pour les 
stagiaires, la collectivité régionale finance une partie de leur 
formation sur mesure. Objectif, adapter l’offre de formation aux 
besoins des entreprises. 
Dans le cas présent, la Région injectera quelque 200.000 euros pour 
former 16 jeunes de niveau Bac+ 3 à Bac+5, âgés de 18 à 35 ans, 
aux métiers pointus de la Data et l’intelligence artificielle (IA). De 
plus en plus recherchées, ces compétences permettent de surcroit 
de renforcer l’embryon de filière High tech en cours de création en 
Centre-Val de Loire. Symboliquement, la formation théorique se 
tiendra ainsi pendant sept mois au sein de l’incubateur de start-ups 
de la métropole de Tours, l’espace Mame. //

qui s’est engagé en 2020 à recruter 
directement 150 médecins sur trois 
ans. Verdict en 2024 pour vérifier si 

le pari d’une région 100 % santé a 
des chances d’être gagné. //

Guillaume Fischer

Dès la rentrée prochaine, le très beau campus 
orléanais accueillera des étudiants en première 
année de médecine. En médaillon : François 
Bonneau face à Jean Castex lors des négociations 
menées par la Région.

La nouvelle école d’IA de Microsoft 
(ici un groupe de stagiaires) inaugure 
un nouvel établissement à Tours,  
et a signé une convention Défi avec  
la Région Centre-Val de Loire.

Devenir une région 
« 100 % santé »
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TROIS QUESTIONS À LOÏG CHESNAIS-GIRARD, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL

« Répondre aux attentes des 
territoires et de leurs entreprises »

Régions Magazine : Quelle 
part consacre la Région au 
volet formation dans son 
budget global ? 
Loïg Chesnais-Girard : 
L’éducation et la formation 
sont une priorité pour la 
Région Bretagne qui leur  
a consacré 693 M€ en 2021, 
soit 41,6 % de son budget 
total. Malgré la crise 
sanitaire et le contexte 
économique et social encore 
incertain, ce niveau sera 
maintenu en 2022. Dans 
le strict domaine de la 
formation professionnelle, 
les financements liés au Plan 
Régional d’Investissement 
dans les Compétences et au 
Plan de relance continuent 
de renforcer les actions en 
faveur des jeunes et des 

demandeurs d’emploi.
RM : Quels sont les principaux investissements en cours ou à venir ? 
LC-G : Un lycée, en cours de construction à Ploërmel (35 M€), dans 
le centre-Morbihan, ouvrira ses portes à la rentrée 2023. Dans les 
115 lycées publics dont elle a la charge, la Région va continuer 
d’investir massivement à travers un nouveau plan d’actions sur la 
période 2022-2024, doté d’une enveloppe de 110 M€ par an. Huit 
axes structurants y ont été identifiés, qui vont des restructurations 
d’ampleur aux mises en conformité et sécurité, en passant par 
l’amélioration des performances énergétiques.
RM : Quelle est la stratégie mise en place par la Région pour répondre 
aux attentes du territoire ?
LC-G : Nous avons deux approches complémentaires. Il nous faut 
répondre, d’une part, aux besoins en compétences des métiers actuels 
et à venir, en faisant évoluer l’offre de formation. D’où l’ouverture 
récente, par exemple, d’une formation en psychomotricité à Brest. 
D’autre part, il convient de répondre aux attentes des territoires et 
de leurs entreprises par des actions de formation garantissant un 
emploi pour le stagiaire et un recrutement pour l’employeur. Citons, le 
parcours de technicien de maintenance éolien offshore, mis en œuvre 
avec l’UIMM à Saint-Brieuc, ou l’expérimentation réussie du Contrat 
Emploi Durable d’aide à domicile dans le Finistère. Parallèlement, 
nous veillons à réduire l’empreinte écologique de nos lycées… et leurs 
factures de chauffage.
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Jusque-là s’étirait un vaste désert 
entre Caen et Bordeaux. Ouvert 
depuis septembre 2021, l’institut 

de formation des psychomotriciens 
de Brest fait figure d’oasis, à la 
fois pour les étudiants désireux 
d’embrasser un métier en plein 
développement, et pour l’ensemble 
des structures qui font de plus en plus 
appel à ces professionnels de santé.
À l’origine de cette création en parte-
nariat avec l’Université de Bretagne 

Occidentale : le professeur Olivier 
Rémy-Néris, chef du service méde-
cine physique et réadaptation au 
sein du CHU. « En réalisant une car-
tographie régionale des besoins en 
psychomotriciens, on a constaté 
que le taux de professionnels par 
habitant en Bretagne était le plus 
bas de France », rappelle-t-il.
Vivement encouragée par l’associa-
tion des psychomotriciens du Finistère 
depuis plusieurs années, la naissance 

de l’IFP s’ajoute aux autres six filières 
paramédicales déjà existantes au sein 
de l’Institut de formation des profes-
sionnels de santé de Brest (kinésithé-
rapeutes, infirmiers, aides-soignants, 
etc.). Rendue possible grâce à l’impli-
cation de la Région Bretagne, cette 
école a été la quinzième en France 
à recevoir l’agrément du ministère 
de la Santé en décembre 2020. Deux 
autres ont ouvert depuis, à Besançon 
et Cayenne.

La signature le 15 mars du CPER (contrat 
de plan Etat-Région) entre Loïg Chesnais-
Girard et le Premier ministre Jean Castex, à 
hauteur d’un milliard d’euros, va permettre 
de renforcer encore les structures de 
formation en Bretagne.

30 PLACES POUR  
1.200 CANDIDATURES 
«  Cet élan s’explique par une 
demande forte dans l’accompa-
gnement des enfants atteints de 
troubles de l’apprentissage et celui 
des personnes âgées, détaille le pro-
fesseur Remy-Néris. Ecoles, familles, 
Ehpad, ou encore services de soins 
à domicile, ont développé une prise 
en charge multiprofessionnelle de 
plus en plus structurée, associant 
notamment ergothérapeutes, ortho-
phonistes, et psychomotriciens. »
Ouvert à l’inscription tardivement 
dans le cadre de Parcousup, l’IFP a 
recueilli plus de 1.200 candidatures 
pour 30 places. « Le métier bénéficie 
d’un vrai capital sympathie, observe 
Franck Haumaitre, directeur de la 
formation. Le psychomotricien inter-
vient à tous les âges de la vie dans 
les domaines de l’éducation, de la 
prévention et du soin, aussi bien sur 
le plan psychique que corporel. »
Particularité de cette première pro-
motion : la variété des profils. Dix-
sept sont néo-bacheliers, cinq se 
réorientent, et huit entament une 
reconversion professionnelle. Agés 
de 18 à 42 ans, les élèves viennent 
pour les deux tiers de Bretagne ou 
des Pays de la Loire.

À l’issue des trois années de for-
mation théorique et pratique, ils 
obtiennent le diplôme d’Etat de 
psychomotricien. Pour l’heure dis-
pensés dans des locaux de l’hôpi-
tal de La Cavale-Blanche, les cours 
sont assurés par Pauline Hézard, 
salariée de l’IFP, et une vingtaine 
d’intervenants extérieurs. Outre une 
montée en puissance de l’équipe 
pédagogique, un bâtiment spéci-
fique devrait être construit à horizon 
2025 dans le centre-ville de Brest.  
Si les frais de scolarité couvrent la 
majeure part du budget de fonc-
tionnement de l’école, la Région 
apporte son soutien via une sub-
vention d’équilibre. Sous conditions, 
elle peut également attribuer des 
bourses aux étudiants.

Benoît Tréhorel

Des psychomotriciens  
à la pointe
À la pointe de l’enseignement mais aussi… de la France,  
puisqu’une école de psychomotricité a ouvert au sein du CHU de Brest,  
la première dans le grand ouest.

La première promotion. En médaillon, 
Pauline Hézard, psychomotricienne 
formatrice et Franck Haumaitre, directeur 
de la formation à l’IFP Brest.
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Jean-Pierre Pernaut  
a quitté les régions

Il a été, bien avant tout le monde, 
l’ami des régions françaises et 
des territoires en général. Jean-
Pierre Pernaut, décédé le 2 mars 
à l’âge de 71 ans, avait perçu le 
premier quelque chose de pour-
tant très simple à comprendre : 
à l’heure du déjeuner, ce ne sont 
pas les Parisiens qui regardent 

la TV, mais bien les « provinciaux »… comme disent 
les Parisiens. Dès lors, ce Picard de naissance, ancien 
élève de l’Ecole supérieure de journalisme de Lille, 
développa son concept de « journal proche des gens », 
qui devint peu à peu « journal des territoires », sinon 
« des terroirs ».
Avec à la clef des chiffres pour le moins hallucinants : 
une longévité de 33 ans, 7.000 journaux présentés, une 
audience dépassant souvent les 6 millions de télés-
pectateurs, 16 concurrents sur la Deux ratatinés les uns 
après les autres, et une dernière édition, le 18 décembre 
2020, suivie par huit millions de fans, un record absolu 
en Europe pour un journal de la mi-journée !
Le cancer qui le rongeait et qu’il avait lui-même média-
tisé, a eu raison de son dynamisme, mais pas de la 
trace qu’il laisse derrière lui. Adieu, confrère. //

Son départ du gouvernement a été 
pour le moins discret, mais n’a pas 
échappé à la vindicte de quelques 
adversaires politiques  : le Conseil 
constitutionnel n’est pas un « fromage 

de la politique », a critiqué à son sujet le député LR 
Éric Diard. Ministre de la Cohésion des territoires depuis 
2017, Jacqueline Gourault a en effet été « exfiltrée » le 
23 février, du gouvernement vers le Conseil constitu-
tionnel, sans que l’on puisse parler d’unanimité quant 
à cette décision du président de la République (41  
voix pour, 31 contre lors du vote des commissions de 
l’Assemblée nationale et du Sénat qui se sont pronon-
cées à son sujet).
Pas plus qu’elle n’aura fait l’unanimité au sein des asso-
ciations d’élus avec lesquelles elle a dialogué avec plus 
ou moins de succès pendant quatre ans. Jusqu’au vote de 
sa loi « 3DS » adoptée le 9 février, et qui a laissé nombre 
d’élus sur leur faim, une bonne partie des mesures de 
fond proposées, notamment par les Régions, y ayant 
été retoquées. À 72 ans, Jacqueline Gourault (Modem) 
rejoint donc « Les Sages » pour un mandat unique de 
neuf ans. Au gouvernement, elle a été remplacée pour 
quelques semaines par Joël Girault, jusque-là secrétaire 
d’Etat en charge de la Ruralité. //

S é n a t r i c e  e t 
conseillère dépar-
tementale des 
Alpes-Maritimes, 
Alexandra Borchio 
Fontimp, 41 ans, a 
succédé le 13 jan-
vier au maire de 

Cannes et président de l’Association 
des maires de France David Lisnard, 
à la présidence du Comité régional 
de tourisme Côte d’Azur France. La 
nouvelle présidente entend renforcer 
le déploiement de la marque Côte 
d’Azur en France et dans le monde, 
mais elle doit aussi affronter la perte 
des touristes russes, causée par la 
guerre en Ukraine. //

Après neuf ans de 
présidence d’Infra-
Num, la fédération 
des entreprises du 
numérique, Etienne 
Dugas a choisi de 

ne pas solliciter un 4ème  mandat. 
Et c’est Philippe Le Grand, 49 ans, 
vice-président du groupe Nomotech 
(opérateur d’infrastructures radio et 
FTTH), qui a été élu par l’assemblée 
générale. Philippe Le Grand a créé 
et dirigé pendant cinq ans Manche 
Numérique, le premier syndicat mixte 
départemental d’aménagement 
numérique des territoires. Parmi ses 
missions, accompagner la poursuite 
du plan France Très Haut Débit ou 
encore l’arrivée de la 5G. //

Bruno Bonnell  
en charge du plan 
France 2030

Le député LREM 
du Rhône Bruno 
Bonnell, 63  ans, 
a  été nommé 
l e  26   j a n v i e r 
en conseil des 
ministres, secré-

taire général pour l’investissement, en 
charge du plan France 2030. Ancien 
chef d’entreprise dans les jeux en 
ligne (fondateur d’Atari) et la robo-
tique, Bruno Bonnell aura en charge 
de piloter ce grand plan d’investis-
sement de 30 milliards d’euros, dont 
une première enveloppe de 3,5 Md€ 
budgétés dès 2022. //

N O M I N AT I O N S
Alexandra Borchio 
Fontimp préside  
le CRT Côte d’Azur

Philippe Le Grand 
préside InfraNum

Jacqueline Gourault  
a quitté le gouvernement

L E  C A R N E T La liberté  
de la presse  
vue par  
les Verts

La publication du « blog de Pierre Weill » titré 
« L’écologisme, cette idéologie mortifère », dans 
notre dernier numéro, a littéralement « enflammé 

la Toile », comme l’on dit dans le jargon. Notre compte 
Twitter a été envahi de contributions soit indignées, soit 
positives, y compris venant d’ailleurs de Verts assumés 
comme PJ qui écrit : « Malheureusement l’omniprésence 
du discours sociétal, l’irruption “radicale” de Sandrine 
Rousseau, les petites mesures inutiles (sapins, foie gras) 
ont abîmé en profondeur l’image de notre parti ». Ou 
encore AH  : « Les Verts s’insurgent qu’un journal privé 
écrivent ce qu’il veut. Pauvres petits chats blessés ! ». Voire 
même de PL : « C’est dur d’entendre enfin ses 4 vérités ! ». 
Ou PJ : « Choqués par la vérité ? »
Il y a aussi quelques remarques tellement ineptes qu’elles 
en deviennent comiques, comme FL : « On peut avoir le 
nom de l’auteur SVP ? Il faut assumer maintenant », alors 
que l’article est signé à deux reprises. Ou encore : « C’est 
le chant du cygne des ringards réacs, et de toutes façons 
personne ne lit ce machin subventionné à outrance », 
alors que le nombre de réactions prouve exactement 
le contraire…

Et quelques réactions sincèrement indignées, comme 
celle de Charles Fournier, vice-président EELV de la 
Région Centre-Val de Loire : « Profondément choqué 
par cet édito dans le magazine institutionnel Régions 
Magazine. Quelle violence dans le propos ! Bien loin 
de la ligne habituelle et attendue du magazine ». Il 
s’agirait au demeurant de préciser quelle est cette ligne 
« attendue »… et qui est censé la fixer. Mais passons.
Car il y a moins drôle : c’est la vision qu’un certain nombre 

de « Twittos » de la mouvance écologiste, y compris 
certains élus régionaux, ont de la liberté de la presse. 
Citons par exemple ERT : « Incroyable ! Quelle bêtise, 
une honte dans un édito d’un journal au financement 
public, quelle indignité ! Des sanctions s’imposent ». 
Précisons au passage que Régions Magazine ne béné-
ficie d’aucune « subvention » publique, contrairement 
à un parti politique comme Europe-Ecologie-Les Verts
On peut se demander d’ailleurs qui pourrait prononcer de 
telles sanctions conte les médias ? Nos internautes ont la 
réponse, comme ER : « Pathétique, il faut vraiment créer 
un conseil d’éthique des médias ». Pas mal, mais un autre 
internaute va plus loin, « Une réponse s’impose, le retrait 
de la qualification IPG (presse d’information politique et 
générale, agrément public ». Ce qui au passage donne 
une idée de la façon dont les agréments publics seraient 
accordés si ces personnes avaient le pouvoir d’en décider !
Plus digne et surtout un peu plus constructive est la 
réaction de Sandrine Rousseau, candidate malheureuse 
à la primaire des Verts, qui essaie (enfin !) de répondre 
sur le fond : « C’est en effet une ambition politique de 
“renverser le modèle établi” qu’il soit politique, écono-
mique, social et même sociétal : nouvelle république, 
sortie du libéralisme, juste, égalité, en un mot Ecologie. » 
Bon, C’était avant que Sandrine Rousseau ne soit exclue 
de la campagne des Verts par les Verts eux-mêmes…
NDLR : en-dehors des deux élus les plus connus, qui 
assument leurs écrits, nous avons respecté l’anonymat 
des internautes. Mais nous disposons bien entendu de 
leurs tweets. //
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Le Français Manuel Rabaté, directeur 
du Musée depuis ses origines et 
ancien directeur-adjoint du Musée 
Branly, a accepté de répondre aux 
questions de Régions Magazine 
pour faire le point sur l’activité de 
cet établissement hors normes.

Régions Magazine : Comment  
se porte la fréquentation du 
Louvre Abu Dhabi, frappé comme 
tous les musées du monde par 
l’épisode du Covid ?
Manuel Rabaté : On peut dire que ça 
repart enfin ! Comme vous le savez, 
nous avons démarré très fort avec 
un million de visiteurs en 2018 et le 
double dès l’année suivante. Et puis, 
en mars 2020, tout s’est arrêté, nous 
avons complètement fermé, pour 
une période de 100 jours. Nous avons 
rouvert ensuite, mais avec des dispo-
sitifs de sécurité très poussés, tests 
puis contrôles de vaccination. C’est 
donc reparti, mais très doucement. 
Nous ne recevons plus les visites 
de groupes d’enfants (jusqu’à 35 
groupes par jour !), nous avons perdu 
les visiteurs indiens, très nombreux 
dès l’ouverture, ou chinois.
A la fin de l’année dernière, nous 
avons connu une embellie, liée aussi 
aux festivités des 50 ans de la nais-
sance des Emirats, et nous retrou-
vons peu à peu la fréquentation 
d’avant-Covid.

RM : Qui sont les visiteurs  
du Musée ?

MR : Des touristes du monde entier, 
beaucoup d’Européens, mais de plus 
en plus aussi des visiteurs venant de 
l’ensemble du monde arabe, et des 
Emirats eux-mêmes, ce qui n’était pas 
forcément le cas au départ, car il n’y 
a pas une grande tradition muséo-
graphique dans les Etats du Golfe.
Et puis il y a bien sûr une relation très 
forte avec la France, la présence de la 
Sorbonne à Abu Dhabi. L’accord passé 
via l’Agence France Musées nous per-
met de piocher dans les collections du 
Louvre, mais aussi de la Bibliothèque 
nationale, du musée Guimet ou du 
musée de l’Armée, et aussi dans les 
régions, de la Cité de la Céramique 
de Limoges, des Beaux-Arts de Lyon… 
Sans parler du château de Versailles 
auquel nous consacrons notre expo-
sition temporaire du moment.

RM : Vous avez été nommé à la 
tête du Musée en septembre 2016, 
alors qu’il n’existait pas encore :  
on peut dire que vous y étiez 
avant même sa naissance. Vous 
y vivez tous les jours, comment 
peut-on s’habituer à un tel lieu ?
MR : Autant vous le dire, on a beau y 
vivre et y travailler, on n’est jamais ras-
sasié de la beauté de ce lieu unique ! 
C’est un sujet d’émerveillement 

Le chiffre

965   En millions d’euros, c’est la somme que les Émirats arabes 
unis (EAU) se sont engagés à verser sur trente ans à la 
France via le Musée du Louvre et l’Agence France Musées 

qui représente 12 institutions françaises, pour recevoir l’assistance et le 
conseil de ces musées, utiliser le nom du Louvre et recevoir ses œuvres.  
Cet accord, signé en 2007 pour 30 ans, vient d’être prolongé jusqu’en 2047. //

Les eaux turquoise du Golfe 
persique pénètrent jusqu’au 
cœur du musée, générant 
d’incroyables jeux de 
lumière.

Manuel 
Rabaté 
devant  
la coupole 
du musée.

Photos : Manuel Rabaté © Mohamed Somij – Louvre Abu Dhabi /  
Musée : Véronique Buchet, Phillipe Martin – Régions Magazine.

permanent, par le lieu choisi, sa confi-
guration exceptionnelle, à laquelle il 
faut évidemment ajouter le génie de 
Jean Nouvel. Le visiteur qui y passe 
quelques heures ne s’en rend pas 
forcément compte, mais le Musée 
change tout au long de la journée, 
de la soirée quand la nuit commence 
à tomber, également quand il pleut 
(car il arrive qu’il pleuve !) et que l’eau 
pénètre à travers le dôme comme 
l’avait prévu l’architecte, créant de 
nouveaux jeux de lumière…
Et puis il y a les valeurs d’universalisme 
que véhicule cet endroit, qui englobe 
toutes les périodes de l’histoire de 
l’humanité, toutes les religions. Il n’y 
avait pas de musée universel dans le 
monde arabe, jusqu’à ce que le Louvre 
Abu Dhabi sorte de la mer. C’est aussi 
ce qui en fait un lieu magique.
Propos recueillis par notre envoyé 
spécial à Abu Dhabi Philippe Martin
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L’incroyable bout de France 
au cœur des Émirats
Musée universel, le Louvre Abu Dhabi retrace 
l’histoire de l’humanité à travers ses arts.  
Et nos régions s’y taillent une place enviable ! 
Visite guidée et interview exclusive de son 
directeur Manuel Rabaté.

Le souffle coupé. Tous ceux qui 
pénètrent pour la première 
fois à l’intérieur du Louvre Abu 

Dhabi ont dû éprouver la même 
sensation. Davantage qu’un musée, 
il s’agit d‘un lieu unique, presque 
extraterrestre, d’un vaisseau venu 
d’un autre monde qui se serait posé 
dans les eaux turquoise du Golfe 
Persique, tout au bout de… l’avenue 
Jacques-Chirac. Avant d’y admirer 
les œuvres, le regard se perd tout 
en haut du dôme et de sa coupole 
ajourée de 180 mètres de diamètre, 
ou vers les jeux de lumière de la mer 
qui pénètre très loin à l’intérieur de 
l’incroyable bâtiment.
Ici, l’architecte Jean Nouvel a pris le 
temps de donner toute la mesure 
de son génie créatif  : sept ans de 
travaux, la pose de 4.500 pieux pour 
assurer les fondations sur une île de 
sable, l’invention du puits de lumière 
et ses 7.800 étoiles en aluminium qui 
composent la coupole et laissent 
passer le soleil comme dans une pal-
meraie… Porté par un accord cosigné 
par Jacques Chirac en 2007, le Louvre 
Abu Dhabi aura réussi l’exploit de 
faire l’unanimité chez nos présidents 

de la République puisque tour à tour 
Nicolas Sarkozy, François Hollande et 
Emmanuel Macron, venu l’inaugurer 
en novembre 2017, ont porté le pro-
jet d’un musée universel, retraçant 
l’histoire de l’art depuis les origines 
de l’Humanité, à travers les époques, 
les continents et les religions.
Depuis, le Musée a acquis ses lettres 
de noblesse, d’abord à travers l’accord 
passé avec le Louvre de Paris qui lui 
prête des œuvres prestigieuses, puis 
par sa politique d’achats qui l’ont 
vu acquérir, sur les deux dernières 
années, deux bronzes de Rodin, un 
chef d’œuvre de Chagall, 25 estampes 
japonaises du xviiième siècle, venus 
s’ajouter à la célèbre statuette 
bicéphale d’Ain Ghazal datant de 
8000 ans, du sarcophage égyptien de 
la princesse Henuttawy ou, plus près 
de nous, à des Manet, des Gauguin, 
des Picasso ou des Mondrian.
Au total, le Musée possède déjà 
plus de 600 œuvres en bien propre, 
auxquelles il faut ajouter les prêts du 
Louvre mais aussi d’autres grands 
musées français. Nos régions sont 
d’ailleurs très présentes à Abu Dhabi, 
la Bourgogne-Franche-Comté via le 

musée national du Moyen-Age de 
Cluny, le Centre-Val de Loire par le 
Domaine national de Chambord, la 
Nouvelle-Aquitaine par la Cité de la 
Céramique de Limoges, Auvergne-
Rhône-Alpes par le Musée des 
Beaux-Arts de Lyon, l’Île-de-France 
par le Château de Fontainebleau 
ou le Musée d’archéologie nationale 
de Saint-Germain en Laye… Sans 
parler des expositions temporaires, 
comme celle qui est actuellement 
consacrée au château de Versailles.

Le Louvre Abu 
Dhabi, tel un 
vaisseau surgi  
de la mer.

Une des pièces les plus étonnantes, 
l’armure équestre de François Ier, 
prêtée par le musée de l’Armée,  
où l’on découvre que notre bon roi  
de France était un géant de près  
de 2 mètres !
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Poutou, Roussel, 
Pécresse ou Macron
Dans un contexte international 

si dramatique, quand on voit 
la machine de guerre russe 

écraser l’Ukraine sous les bombes, 
quand on entend tous les jours des 
experts évoquer les risques de guerre 
mondiale, on est presque gêné de 
parler de notre élection présidentielle. 
En revanche on peut dire, que face aux 
périls qui menacent notre pays, nous 
n'avons pas le droit de nous tromper, 
il nous faut choisir le Président le plus 
capable de nous protéger. Et comme  
nous sommes à moins d’un mois du 
scrutin, je ne résiste pas au plaisir de 
m’exercer au sport favori des Français, 
le « café du commerce ». 

Poutou, Roussel, Pécresse ou Macron : 
pourquoi donc ce quatuor inattendu ? 

Parce qu’avec Poutou on a pour une 
fois un trotskyste souriant, joyeux 
et sympathique qui ne donne pas 
l’impression de se prendre trop au 
sérieux. Malheureusement on le voit 
mal face à Poutine ou Biden ! 

Parce que Roussel fait une campagne 
exemplaire, parle vrai et semble 
capable de ramener à gauche une 
partie de cet électorat populaire qui 
s’était égaré chez la famille Le Pen. 
Malheureusement, une fois élu 
Président, il risquerait de nous plon-
ger dans le cauchemar communiste.

Parce que j’oublie volontairement les 
autres candidats, Jadot et les trois 
extrémistes de gauche ou de droite 
dont l’élection serait une catastrophe 
pour notre pays, Anne Hidalgo dont le 
mauvais score est une triste surprise 
même s’il n’est peut-être pas définitif, 
et enfin les « petits candidats » qui 
se présentent pour bénéficier de 
passages à la télévision. 
Reste donc Pécresse ou Macron, à 
la vérité les deux seuls candidats 
sérieux.  

Eh bien, sans hésiter, je voterai 
Macron aux deux tours. 
Certes son bilan est un peu décevant.  
Je me contenterai de citer : le phéno-
mène des gilets jaunes, les conces-
sions néfastes aux écologistes (et 
notamment la fermeture de la cen-
trale de Fessenheim), l’échec de la 
réforme des retraites, le renoncement 
aux grands projets promis pendant la 
campagne électorale de 2017 comme 
la loi Grand âge, la réforme de la jus-
tice ou des prisons, la concentration 
et l’arrogance du pouvoir conduisant 
à des mesures cocasses ou absurdes 
(je pense aux 80 km/h et à la poli-
tique anti-Covid dans les écoles), des 
ministres et un entourage souvent 
médiocres, mais par indulgence je 
ne citerai aucun nom.

À cette longue liste je veux ajouter 
encore le « quoi qu’il en coûte » qui 
nous a coûté très cher et la défiance 
permanente à l’égard des collectivités 
territoriales et de leurs élus qui s’est 
traduite par une véritable « recentra-
lisation » de nos institutions.

Néanmoins, en dépit de ces décep-
tions, et tout en reconnaissant les 
qualités réelles de Valérie Pécresse, 
j’estime qu’il y a au moins six bonnes 
raisons de voter Macron.
1 • Il a l’expérience du dialogue avec 
les grands leaders mondiaux. Vu la 
situation internationale, c’est plutôt 
rassurant.
2 •  Il a une vision claire de ce qui 
doit être fait pour renforcer la cohé-
sion européenne et il connaît bien 
les réticences de certains de nos 
partenaires.
3  •  Il ne pourra pas se représen-
ter à l’issue de son mandat, il sera 
donc plus libre pour agir et faire les 
réformes qui s’imposent.
4 •  Il aura, en tout cas je l’espère, 
l’intelligence et la modestie de tirer 
leçon de ses échecs et d’améliorer 

« Tout en reconnaissant 
les qualités réelles de 
Valérie Pécresse, j’estime 
qu’il y a au moins six 
bonnes raisons de voter 
Macron. »

le niveau de son entourage et de 
ses ministres. 
5 • Qu’il ait ou non le soutien d’une 
majorité absolue au Parlement, 
il sera obligé de gouverner avec 
des appuis à gauche et à droite, 
alors que Pécresse risquerait d’être 
contrainte de chercher des soutiens 
à l’extrême-droite. 
6 • Il est jeune, il a la santé et l’énergie, 
et il en faut beaucoup pour occuper 
ce poste. Voyez comme les Présidents 
élus vieillissent après quelques années 
d’exercice du pouvoir ! 

Pour conclure, je pense au mot d’André 
Gide à qui l’on demandait quel était, à 
son avis, le plus grand poète français. 
Il répondit « Victor Hugo, hélas ! »
À vous d’interpréter l’allusion !

PS  : Il y a un effet collatéral de la 
guerre en Ukraine extrêmement néga-
tif  : le réarmement de l'Allemagne. 
Aujourd'hui, dirigée par des démocrates, 
l'Allemagne est un allié rassurant.  
Mais demain ? Revenue à ses démons, 
l'Allemagne deviendrait un danger 
redoutable ! Pour qui ? Pour nous, 
les Français, bien sûr. Veillons donc à 
toujours garder une supériorité mili-
taire sur l'Allemagne et empêchons 
la d'acquérir des armes nucléaires ! 
« Un peuple qui oublie son passé se 
condamne à le revivre. » //

Par Pierre Weill




